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é Discours du Pape (21. 10. 45). 


Dans un discours prononcé devant 500 dirigeantes 
minines de l’Action catholique italienne, S. S. Pie XII 
lancé un pressant appel aux femmes catholiques, pour 


Plle, à participer à la vie sociale et politique de leur 
ays. La véritable place de l'épouse est au foyer 
milial : son bulletin de vote est une arme d’une 
ande puissance dont elle doit se servir. Elle a un 
aste domaine d’activité dans la vie politique et sociale 
aujourd’hui. 

Nous donnons ci-après une traduction de cet impor- 
nt discours. É 


Votre grande affluence autour de Nous, chères 
ïlles, acquiert une signification spéciale dans les 
rconstances présentes ; car, si en tout temps il 
ous est agréable de vous accueillir, de vous hénir 
de vous donner Nos conseils paternels, à l’heure 
Etuelle s’ajoute la nécessité de vous parler, sui- 
ant vos pressantes demandes, d’un sujet d’une 
£trême portée et d’une importance capitale en 
»s jours : des obligations de la femme dans la 
e sociale et politique. 

Nous souhaïitions Nous-même pareille occasion, 
x l’agitation fébrile du présent angoissant et, 
jus encore, la préoccupation que cause l'avenir 
certain ont fait de la condition de la femme une 
és questions les plus importantes, aussi bien pour 
s amis que pour les ennemis de Jésus-Christ et 
: l'Eglise. Ajoutons que pour Nous le problème 
inin, dans son ensemble comme sous chacun 


ent dans le maintien et dans l’accroissement de 
dignité que la femme a reçue de Dieu. Aussi, 
t-ce pour Nous un problème non purement 
ordre juridique ou économique, pédagogique ou 
logique, politique ou démographique, mais 
core, étant donné sa complexité, un problème 
ÿ gravite tout entier autour de cette question 

nent maintenir et renforcer celte dignité de la 
me, aujourd’hui surtout, au milieu des circons- 
tes dans lesquelles la Providence nous a placés? 
bf® le problème d’une autre manière, le considérer 
iMatéralement, sous un seul des aspects, quel 
#T soit, mentionnés plus haut, serait la même 
> que l’esquiver, sans profit pour personne, et 
#re moins pour la femme ‘elle-même. Le déta- 
6 de Dieu, de l’ordre très sage du Créateur, de 
“iës sainte volonté, c’est méconnaître le point 
Mtiel de la question, c’est-à-dire la véritable 
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+ Les obligations de la femme dans la vie sociale 


s inviter à maintenir et à renforcer leur dignité natu- - 


: ses multiples aspects particuliers, consiste tota- : 
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dignité de la femme, dignité qu’elle a reçue de 
Dieu et qu’elle conserve en Dieu seulement. Il s’en- 
suit qu’ils ne sont pas à même de considérer comme 
il convient la question féminine, ces systèmes qui 
excluent de la ‘vie sociale Dieu et sa loi, et con- 


cèdent aux préceptes de la religion tout au plus 


une humble place dans la vie privée de l’homme. 
C’est pourquoi, dédaignant les mots sonores et 
creux qu'emploient certains pour qualifier les 
renvendications du féminisme, vous vous êtes loua- 
blement groupées et unies, en tant que femmes et 
jeunes filles, afin de répondre comme il convient 
aux naturelles exigences et au véritable intérêt de 
votre sexe. 

En quoi donc consiste cette dignité que la femme 
a reçue de Dieu ? Interrogez la nature humaine 
telle que Dieu l’a formée, élevée et rachetée avec 
le sang de Jésus-Christ. Dans leur dignité person- 
nelle d'enfants de Dieu, l'homme et la femme sont 
absolument égaux, comme aussi en ce qui concerne 
la fin dernière de la vie humaine, qui est l’union 
éternelle avec Dieu dans la félicité du ciel, C'est 
la gloire impérissable de l'Eglise d’avoir rendu 
à cette vérité le rang et l’honneur qui lui reve- 
najent et libéré la femme d’une servitude dégra- 
dante contraire à la nature. Mais l’homme et la 
femme ne peuvent maintenir et perfectionner leur 
dignité, sinon en respectant et en mettant en pra- 
tique les qualités particulières que la nature 
a données à l’un et à l’autre, qualités physiques 
et spirituelles indéfectibles, dont il n’est pas pos- 
sible de détruire l’ordre sans que la nature elle- 
même ne parvienne toujours -à le rétablir. Ces 
particuliers qui distinguent les deux 
sexes se révèlent avec tant de clarté aux yeux de 
tous que seule une obstination aveugle ou un doc- 
trinarisme non moins funeste qu’utopique pour- 
raient méconnaître ou ignorer leur valeur dans lor- 
donnance sociale. Bien plus les deux sexes, en 
vertu de leurs qualités particulières elles-mêmes, 
sont disposés l’un pour l’autre, de manière que 
cette mutuelle coordination exerce son influence 
dans toutes les manifestations multiples de la vie 
humaine et sociale. 
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Nous nous bornerons à vous en rappeler deux 
seulement, à cause de leur importance spéciale : 
l’état matrimonial et celui du célibat volontaire, 
suivant le conseil évangélique. 


L'état mätrimonial. 


Le fruit d’une véritable communauté conjugale 
comprend non seulement les enfants, quand Dieu 
en accorde aux époux, mais encore les biens maté- 
riels et spirituels qu'offre la vie de famille au 
genre humain. La civilisation tout entière, sous 
tous ses aspects, les sociétés et les sociétés des 
nations, l'Eglise elle-même, en un mot tous les 
véritables biens de l’humanité éprouvent ses heu- 
reux effets partout où cette vie conjugale fleurit 
dans l’ordre, partout où la jeunesse s’habitue à la 
considérer, à l’honorer, à J’aimer comme un saint 
idéal. ; 

Au contraire, partout où les deux sexes, oublieux 
de l’intime harmonie voulue et établie par Dieu, 
s’abandonnent à un individualisme pervers ; par- 
tout où réciproquement ils ne sont plus qu'un 
objet d’égoïsme et d’ambition ; partout où ïls ne 
coopèrent pas d’un mutuel accord au service de 
l'humanité, suivant les desseins de Dieu et de la 
nature ; partout où la jeunesse, négligeant ses 
responsabilités, légère et frivole dans ;son esprit 
et dans sa conduite, se rend moralement et physi- 
quement inapte à la vie sainte du mariage, le bien 
commun de la société humaine, dans l’ordre spi- 
rituel comnfe dans l’ordre temporel, se trouve 
gravement compromis, et l'Eglise de Dieu elle- 
même craint non pour son existence (car elle 
compte sur les promeses divines), mais pour les 
fruits plus abondants. de sa mission parmi les 
hommes. 


Le célibat volortaire suivant le conseil évangélique. 


Mais voici que depuis vingt siècles presque, 
dans toutes les générations, des milliers et des mil- 
liers d'hommes et de femmes, parmi les meilleurs, 
renoncent librement, pour suivre le conseil de 
Jésus-Christ, à une famille propre, aux saints 
devoirs et aux droits sacrés de la vie matrimoniale. 
Est-ce que par hasard cela met en péril le bien 
commun des peuples et de l’Eglise ? Tout au con- 
traire ; ces âmes généreuses reconnaissent l’asso- 
ciation des deux sexes par le mariage commun, en 
vue du même bien, maïs si elles s’éloignent de 
la vie ordinaire, du chemin battu, loin de l’aban- 
donner, elles se consacrent au service de l’huma- 
nité, dans le désintéressement absolu d’elies- 
mêmes et de leurs propres affaires, en une activité 
incomparablement plus ample, totale et universelle. 

Contemplez ces hommes et ces femmes : voyez- 
les se consacrant à la prière et à la pénitence, 
appliqués à l'instruction et à l’éducation de la 
jeunesse et des ignorants, penchés au chevet des 
malades et des agonisants, le cœur ouvert à toutes 
les misères et à toutes les faiblesses, pour les 
remonter, les réconforter, les soulager, les sanc- 
tifier. 


La jeunesse chrétienne 
qui malgré elle reste célibataire. 


Quand on pense aux jeunes filles et aux femmes 
qui renoncent volontairement au mariage pour se 
consacrer à une vie plus élevée de contemplation, 
de sacrifice et de charité, un mot lumineux monte 
aux lèvres : la vocation. C'est le seul mot qui 
renferme un sens si élevé. Cette vocation, cet 
appel plein d'amour se fait entendre des facons 
les plus diverses, tout comme sont infiniment dis- 
tinctes les modulations de la voix divine, invita- 
tions irrésistibles, inspirations qui vous pressent 
en de suaves impulsions. Cependant, la jeune chré- 
tienne qui, malgré elle, reste sans se marier, mais 
qui croit fermement en la Providence du Père 


« Documentation Catholique » 


, QT 
céleste, reconnaît au milieu des vicissitudes de la” 
vie la voix du Maître : « Magister adest et vocat \ 
te (Jean, un, 28) : Le Maître est là et il t’appelle. >». 
Elle répond, elle renonce au doux rêve de son’ 
adolescence et de sa jeunesse : avoir un compa- 


gnon fidèle dans la vie, former une famille, Et, f 
devant l'impossibilité du mariage, elle entrevoit # 


sa vocation, et alors, le cœur brisé mais soumis, 
elle se consacre elle aussi entièrement aux mul- 
tiples œuvres de bienfaisance. F 


La maternité fonction naturelle de la femme. 


Aussi bien dans l’un comme dans lautre état, 


la fonction de la femme apparaît clairement déter-, f 
minée par ses attraits, par ses aptitudes, par les +», 


qualités particulières de son sexe. Elle collabore 


avec l’homme, mais de la façon qui lui est propre, L 


suivant sa tendance naturelle. Or, la fonction de 
la femme, sa manière d’être, son inclination innée, 


mère ; mère au sens physique du mot, ou bien dans 


‘c’est La maternité. Toute femme est destinée à être k, 


un sens plus spirituel et plus élevé, mais non #, 


moins réel. C’est pour cette fin que le Créateur 
a ordonné tout l’être propre de la femme : son 
organisme et encore plus son esprit et, surtout, 


son exquise sensibilité. C’est ainsi que la mère, 


véritablement telle ne peut considérer ou com-# 


prendre à fond tous les problèmes de la vie 
humaine que sous laspect de la famille. Voilà 


pourquoi le sentiment affiné de sa dignité éveille # 
son inquiétude chaque fois que l’ordre social ou 
politique menace de porter préjudice à sa mission h 


maternelle et au bien de la familie, 

Telles sont aujourd’hui, malheureusement, les 
conditions sociales et politiques, et elles pourraient 
encore devenir plus précaires pour la sainteté du. 
foyer domestique et; par conséquent, de la dignité 
de la femme. Votre heure a sonné, femmes et 


jeunes filles catholiques. La vie publique a besoin ! 


de vous. 


Conditions sociales et politiques défavorables 


à la sainteté de la famiile et à la aignité de ia mère: 


C’est un fait indéniable que, depuis longtemps, 
les événements publics ont tourné d’une manière 


défavorable pour la famille et pour la femme, et } 
que pour la gagner à leur cause divers mouvements ll 
politiques s’adressent à elle. Certain système tota-h 
litaire fait miroiter devant ses yeux des promesses À 
égalité des droits avec l’homme, 


merveilleuses : 


protection des femmes enceintes et en couches, 
cuisines et autres services communs 


publics pour Ja nuit et autres institutions sou- 
tenues et administrées par l'Etat et la municipalité, 
qui la dispensent de ses obligations maternelles. 


11S L ; qui EG 
délivrent du poids des soucis domestiques, asiles Al 


à l’égard de ses propres enfants ; écoles gratuites, 
assistance en cas de maladie. On ne peut nier les} 
avantages que l’on peut tirer de l’un ou l’autre 


de ces moyens sociaux, si on les emploie comme# 
il faut. Bien plus : Nous-même, en une autre 


occasion, nous avons fait remarquer que l’on doit 


à la femme, pour le même travail et à parité 


de rendement,. la même rémunération 
l’homme (1). Cependant, il reste toujours le 
essentiel de la question, que nous avons men- 
tionné : 
s’est améliorée ? » 

L'égalité de droits avec l’homme l'a soumise, 


qu'à 


avec l’abandon de la maison, à l’estimation et à la" 


même durée du travail, On a oublié sa véritable! 
dignité et le fondement normal de tous ses droits. 
c’est-à-dire le caractère propre de son être féminin 
et l’intime coordination des deux sexes. On a perdu 


de vue la fin proposée par le Créateur pour 1e 


(1) Cf. Discours (15. 8. 45) aux ouvrières 


d'Italie dans D. C., t. XLII, col. 676. catholique 


point! 


« Est-ce que la condition de la femmeh 
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bien de la société humaine, et surtout de la 
famille, Dans les concessions faites à la femme, 

il est, facile de découvrir, plus que le respect de sa 
dignité. et de sa mission, le but de favoriser la 
puissante économique et militaire de l’Etat tota- 
litaire, auquel tout doit être inexorablement subor- 
donné. 

- D'autre part, la femme peut-elle, par hasard, 
‘espérer son véritable bien-être d’un régime de capi- 
talisme prédominant ? Nous ne voyons pas la 
nécessité de vous exposer maintenant les consé- 
quences économiques et sociales qui en découlent. 
(Vous connaissez ces caractéristiques et vous- 
mêmes en supportez le poids : agglomération 


‘excessive des populations dans les villes, accrois- + 


sement progressif et envahissant des 
‘entreprises ; condition difficile et précaire des 
autres industries, spécialement de l'artisanat et 
encore plus de lagriculture ; extension inquié- 
tante du chômage. Restituer le plus possible tout 
[honneur dû à la mission de la femme et de la 
mère au sein du foyer domestique, tel est le mot 
d'ordre qui s’élève de toutes parts, tel un cri 
d'alarme, comme si le monde constatait, presque 
terrifié, les résultats d’un progrès matériel et tech- 
nique dont il se montrait auparavant orgueilleux. 
Examinons la réalité des choses. 


grandes 


E Tristes conséquences 
._ de l’absence de la mère du foyer domestique. 


Voici la mère qui, pour augmenter le salaire de 
son mari, s’en va, elle aussi, travailler à l’usine, 
laissant la maison abandonnée pendant son absence, 
Celle-ci — peut-être déjà minable et étroite — 
Hdevient encore plus misérable faute de soins. Les 
Hmembres de la famille travaillent séparément aux 
iquatre coins de la ville et à des heures différentes ; 
ils ne se rencontrent presque jamais ni pour 
manger, ni pour se délasser après la fatigue de la 
ÿournée ; encore moins pour la prière en commun. 
Que reste-t-il de la vie de famille ? Quels attraits 
peut-elle avoir pour les enfants ?' 

À ces pénibles conséquences de l’absence de la 
femme et de la mère du foyer domestique vient s’en 
ajouter une autre encore plus déplorable : Nous 
oulons dire l'éducation surtout de la jeune fille 
het 'sa préparation aux réalités de la vie. Accou- 
fumée à voir sa mère toujours hors de la maison, 
et Ia maison elle-même si triste dans son abandon, 
elle sera incapable d’y trouver le moindre charme ; 
elle ne prendra aucun goût aux austères occupa- 
tions domestiques ; elle ne saura pas comprendre 
eur noblesse et leur beauté ni désirer s’y consacrer 
un jour comme épouse et comme mère. Cela est 
rai à tous les degrés sociaux, dans toutes les con- 
ditions de la vie. La fille de la femme du monde, 
qui voit tout le gouvernement de la maison aban- 
donné aux mains d'étrangers, tandis que sa mère 
se complaît en des occupations frivoles ou en 
futiles divertissements, suivra son exemple et 
woudra s’émanciper le plus tôt possible, et, sui- 
vant une expression courante, & vivre sa le ». 
Momment pourra-t-elle concevoir un jour le désir 
arriver à être une véritable « domina », c’est- 
ä-dire une maîtrese de maison dans une famille 
heureuse, prospère et digne ? 2 
Quant aux classes laborieuses, obligées de gagner 
de pain de chaque jour, la femme, si elle réfléchis- 
sit comme elle doit, se rendrait peut-être compte 
gme bien souvent le supplément de gain qu’elle 
bitient en travaillant hors de la maison est faci- 
lement dévoré par d’autres dépenses ou aussi par 
des gaspillages ruineux pour l’économie familiale. 
Le fille qui va, elle aussi, travailler hors de la 
maison, dans une usine, dans un établissement, 
Hôas un bureau, étourdie par le monde agité au 
Milieu duquel elle vit, éblouie par le clinqaant 
Pan faux luxe, avide de plaisirs troubles qui dis- 
Eiient mais ne rassasient pas et né donnent pas 
de repos, dans des salles de revues ou de bals, qui 
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pullulent de toutes parts, bien souvent avec inten- 
tion de propagande de parti et corrompent Ja jeu- 
nesse, cette jeune fille, qui n’est pas comme toute 
les autres, qui méprise les sains principes de vie, 
comment pourrait-elle cesser de considérer sa 
modeste demeure comme une maison inhospita- 
lière et plus triste encore qu’elle ne l’est en réalité ? 
Pour s’y plaire, elle devrait savoir remédier à cette 
impression naturelle par le sérieux de la vie inté- 
rieure et morale, par la rigueur de l’éducation reli- 
gieuse et de l’idéal surnaturel, Mais quelle forma- 
tion religieuse a-t-elle reçue dans de telles condi- 
tions ? : 

Et ce n’est pas tout. Quand, avec les années, sa 
mère, vieillie avant le temps, consumée et brisée 
par des fatigues au-dessus de ses forces, par les 
larmes, par les angoisses, la voit revenir très tard 


à la maison, loin de trouver en elle une aide, un 


soutien, elle devra remplir elle-même, à côté de 
sa fille incapable et inexpérimentée dans les tra- 
vaux féminins domestiques, tous les offices de 
servante. Le sort du père ne sera pas meilleur 
lorsque, arrivé à un âge avancé, les infirmités, les 
maladies, le manque de travail lobligeront 
à dépendre de la bonne ou mauvaise volonté de 
ses enfants. L’auguste, la sainte autorité du père et 
de la mère voient ainsi leur majesté détrônée. 


Devoir de la mère de participer aujourd’hui 
à la vie publique. 


Aïnsi donc, concluerons-nous que vous autres, 
femmes et jeunes filles catholiques, vous devez 
vous montrer résistantes au mouvement qui vous 
emporte, que vous le vouliez ou non, jusque dans 
l'orbite de la vie sociale et politique ? Oui, certai- 
nement. En présence des théories et des méthodes 
qui, de divers côtés, arrachent la femme à sa 
propre mission, grâce au mirage d’une émancipa- 
tion effrénée, qui n’est en réalité qu’une misère 
sans espérance, et la dépouillent à la fois de sa 
dignité personnelle et de sa dignité de mère, Nous 
avons entendu le cri angoissé revendiquant pour 
la femme sa place privilégiée au foyer domestique. 

La mère, en effet, se voit obligée de vivre en 
dehors de la maison, non seulement en raison de 
son émancipation proclamée, mais encore, bien 
souvent, des nécessités de la vie, obsédée qu’elle 
est par le cauchemar du pain quotidien. On pré- 
chera donc en vain le retour au foyer, aussi long- 
temps que dureront les conditions qui, en bien 
des cas, la forcent d’en rester éloignée. Et ainsi 
se manifeste le premier aspect de votre mission 
dans la vie sociale ef politique qui s'ouvre devant 
vous. Votre rentrée dans cette vie s’est produite 
soudainement, par l’effet de bouleversements 
sociaux dont nous sommes spectateurs. Qu’im- 
porte ! Vous êtes appelées à y prendre part. Lais- 
seriez-vous peut-être à celles qui se sont consti- 
tuées promotrices où complices de Ia ruine du 
foyer domestique le monopole de l’organisation 
sociale, dont la famille est l’élément principal en 
son unité économique, juridique, spirituelle et 
morale ? Le sort de la famille et de la communauté 
humaine est en jeu : toutes les deux sont entre 
vos mains. Toute femme, en conséquence, a, sans 
exception, écoutez-le bien, le devoir, le strict devoir 
de conscience de ne pas rester absente, maïs 
d’enftrer en action dans les formes et de la manière 
qui conviennent à la condition de chacune de vous, 
pour contenir les courants qui menacent le foyer, 
pour combattre les doctrines qui ébranlent ses 
fondements, pour préparer, ordonner et mener 
à bien sa restauration. 

. À ce motif, qui pousse la femme catholique 
à s’engager dans le chemin ouvert aujourd’hui 
à son activité, s’en ajoute un'autre : celui de la 
dignité de la femme. Elle doit concourir avec 
l’homme au bien de l'humanité, du fait que par 
sa dignité elle est égale à lui. Tous deux ont le 
droit et le devoir de coopérer au bien total de la 
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.Sacrer plus directement et entièrement. 
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société et de la patrie. Maïs il est clair que si 
l’homme, par tempérament, se sent intliné et attiré 
vers les affaires extérieures, vers les affaires 
publiques, la femme possède, généralement par- 
lant, une plus grande perspicacité et un tact plus 
fin pour comprendre et résoudre les délicats pro- 
blèmes de la vie domestique et familiale, base de 
toute la vie sociale, ce qui n'empêche pas que quel- 
ques-unes sachent donner des preuves d’une grande 
habileté dans n’importe quel domaine de lacti- 
vité publique. 

Tout cela est une question, non pas tant de 
compétences diverses que de façon de juger et 
d’en venir aux applications concrètes et pratiques. 
Prenons, par exemple, le cas des droits civils : ils 
sont aujourd'hui les mêmes pour tous les deux, 
homme et femme, mais ils seront exercés avec 
d'autant plus de discernement et d’efficacité que 
l’homme et la femme parviendront à se compléter 
mutuellement. La sensibilité et la délicatesse 
propres de la femme, qui pourraient la livrer à ses 
impressions et lui faire courir enfin le danger de 
nuire à la clarté et à l'étendue des buts visés, 
à la prévision des conséquences éloignées, sont au 
contraire une aide précieuse pour mettre en relief 
les exigences, les aspirations, les périls de l’ordre 
domestique bienfaisant et religieux. 


Le vaste domaine de l’activité de la femme 
dans la vie civile et politique actuelle. 


L'activité féminine se déploie en grande partie 
dans Les travaux et les occupations de la vie domes- 
tique, qui contribuent plus et mieux qu’on ne 
pourrait généralement le penser aux véritables 
intérêts de la communauté sociale. Maïs 'ces inté- 
rêts exigent, en outre, une légion de femmes qui 
disposent de plus de temps pour pouvoir s’y con- 
Quelles 
pourront donc être ces femmes, sinon spécialement 
— Nous ne voulons pas dire exclusivement — 
celles dont Nous parlions tout à l’heure, celles à 
qui d’impérieuses circonstances ont dicté cette 
mystérieuse vocation, celles que les événements 
ont contraintes à une solitude qui n’entrait pas 
dans leurs calculs ni dans leurs aspirations et 
paraissait les condamner à une vie égoistement 
inutile et sans orientation. Et voici qu’en échange, 
leur mission se manifeste aujourd’hui multiple, 
militante, absorbant toutes leurs énergies, à tel 
point que peu d’autres femmes, vaquant aux 
affaires de la famille et de l’éducation de leurs 
enfants, ou assujetties au saint joug de la règle, 
seraient à même de réaliser pareille tâche, 

Jusqu’à présent, quelques-unes de ces femmes 
se dévouaient avec un zèle souvent remarquable 
aux œuvres de la paroisse. D’autres, aux horizons 
toujours de plus en plus larges, se consacraient 
à des œuvres bienfaisantes sociales et morales de 
grande importance. Leur nombre, par suite de la 
guerre et des calamités qu’elle a entraînées, s’est 
considérablement accru. Beaucoup d’hommes de 
valeur sont tombés durant l’horrible guerre ; 
d’autres en sont revenus infirmes. Quantité de 
jeunes filles, par conséquent, espéreront en vain 
dans leur demeure solitaire la venue de l’époux et 
l’éclosion de nouvelles vies. Mais, en même temps, 
des nouvelles nécessités, créées par la rentrée de la 
femme dans la vie civile et politique, ont surgi 
qui réclament son concours. Est-ce là, par hasard, 
une curieuse coïncidence, ou faut-il y voir une dis- 
position de la divine Providence ? 

De toute façon, tel est le vaste champ d’action 
qui s'offre aujourd’hui à la femme et il peut être, 
suivant les aptitudes et le caractère de chacune, ou 
intellectuel ou plus pratiquement actif. Etudier et 
faire connaître la place et la fonction de la femme 
dans la société, ses droits et ses devoirs ; se faire 
l’éducatrice et le guide de ses propres sœurs, 
redresser les idées, dissiper les préjugés, apporter 
de la clarté dans les confusions, expliquer et pro- 
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pager la doctrine de l'Eglise, pour détruire plus 
sûrement l'erreur, l'illusion et le mensonge, pour 


déjouer plus efficacement la tactique des adver-! 


saires du dogme et de la morale catholique, tra- 


vail immense et d’une pressante nécessité, sans | 


lequel tous les ardents désirs de l’apostolat n’ob- 
tiendraient plus que des résultats précaires, Cepen- 
dant, l’action directe est également. indispensable, 
si l’on ne veut pas que les saines doctrines et les 
solides convictions restent, sinon absolument pla- 
toniques, du moins pauvres en résultats pratiques. 

Cette participation directe, cette collaboration 
effective à l’activité sociale et politique n’altèrent 
en rien le caractère propre de l’action ordinaire de 
la femme. Associée à l’homme dans le domaine des 
institutions civiles, elle 


s’appliquera principa- | 


lement aux questions qui exigent du tact, de la, 
délicatesse et de l'instinct maternel plutôt que de : 


la rigidité administrative. Qui mieux qu’elle peut 
comprendre ce que requièrent la dignité de la 
femme, l'intégrité et l’honneur de la jeune fille, 


"la protection et la rééducation de l’enfant ? Et sur 


tous ces sujets, combien de problèmes réclament 
l'attention et l’action des gouvernements et des 
législateurs ? Seule, la femme saura, par exemple, 
tempérer par sa bonté, sans préjudice pour son. 
efficacité, la. répression du libertinage: Seule, elle. 
pourra trouver le chemin qui libère de l’abjection, 


| 


; 


seule elle pourra élever dans l’honnêteté et les à 
vertus religieuses et civiles l’enfance moralement … 
abandonnée. Seule, elle parviendra à faire fructi- » 


fier l’œuvre du patronage et de la réhabilitation 


de ceux qui sont sortis de prison et des jeunes » 
filles tombées. Seule, elle fera résonner dans son. 
cœur l’écho du cri des mères à qui un Etat totali-… 


taire, de quelque nom qu’il s'appelle, voudrait. 
arracher l’éducation de leurs enfants. : 


Quelques considérations pour terminer. 


a) Sur la préparation et la formation de la femme. 
pour la vie sociale et politique. 


Nous avons tracé ici le programme des devoirs! 
de la femme, dont l’objet pratique est double : sa. 
préparation et formation pour la vie sociale et 
politique, et le déploiement et l’activité de cette 
vie politique et sociale dans le domaine 
public. 

Il est clair que la fonction de la femme ainsi. 
comprise ne s’improvise pas: L'instinct maternel 


privé et. 


1 


est en elle un instinct humain, non déterminé par. 
la nature jusque dans les ultimes détails de son. 


application ; il est dirigé par une volonté libre, et. 
celle-ci, à son tour, est guidée par l’entendement. 
De là sa valeur morale et sa dignité, comme aussi! 
son imperfection qui doit être compensée et. 
rachetée par l’éducation. L'éducation féminine de 


la jeune fille‘et, bien souvent, de la femme, est. 


donc une condition nécessaire de leur préparation 
et formation à une vie digne d’elles. 


L'idéal serait, évidemment, que cette éducation. 


pût se réaliser dès l’enfance et dans l’intimité du 


foyer chrétien, sous l’influence maternelle, Malheu-. 


reusement, il n’en est pas toujours ainsi ni ce n’est 


pas toujours .possible. Malgré tout, on peut sup-. 


pléer, au moins en partie, à cette déficience, en pro- 
curant aux jeunes filles qui, par nécessité, doivent 


travailler en dehors de la maison, quelques-unes 


de ces occupations qui sont, en quelque manière, 
2 2 « C “ 
l'apprentissage et l’entraînement à la vie à laquelle 


elles sont destinées. C’est aussi un de ces buts que 


poursuivent les écoles d’économie domestique 
(écoles ménagères), qui ont comme fin de faire des. 
fillettes et des jeunes filles d’aujourd’hui les | 
femmes et les mères de demain, Combien d’éloges* 


et d’encouragements méritent de pareilles institu-. 


tions! Elles constituent une des manières de mani-. 
fester et de répandre vos sentiments et votre zèle 


maternel ; et c’est l’une des plus excellentes, car 


le bien que vous faites ainsi se propage indéfi- 


niment, en rendant vos élèves aptes à étendre. 
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d’autres, en famille ou en dehors d’elle, le bien 
que vous avez reçu. 
. Et que dire encore de tnt d’autres œuvres par 
lesquelles vous aidez les mères de famille aussi 
bien dans leur formation intellectuelle et religieuse 
que dans les circonstances douloureuses de 
leur vie ! 


b) Sur la réalisatian pratique de la vie sociale 
et politique de la femme. 


* Cependant, votre action sociale et politique 
dépend beaucoup de la législation de l'Etat et de 
Padministration municipale. C’est pourquoi le bul- 
letin électoral aux mains de la femme catholique 
est un moyen important pour accomplir son rigou- 
reux devoir de conscience, surtout dans les temps 
actuels. 

En effet, l'Etat et la politique ont le strict devoir 
de procurer à la famille des diverses classes 
sociales les conditions nécessaires d’existence et de 
développement : communautés économiques, iuri- 
diques et morales. La famille sera alors la cellule 
vitale d'êtres qui recherchent honnêtement leur 
bonheur terrestre et éternel. Tout cela, la femme 
“éritablement telle le comprend parfaitement. Ce 
æuw’elle ne comprend pas, ni ne peut comprendre, 
C'est que par politique on entende la domination 
d’une classe sur les autres, la visée ambitieuse, 
‘toujours plus impérieuse, de la domination écono- 
 mique et nationale, pour quelque raison que ce 
soit. Elle sait parfaitement que pareille politique 
ouvre la route aux hordes d’envahisseurs ou à la 
guerre civile déclarée, au poids plus lourd des 
armements et au danger constant de guerre. Elle 
sait par expérience que cette politique, quelle 
qu'elle soit, tourne au préjudice de la famille, 
qui doit la payer chèrement de ses biens et de 
son sang. 

Cest pourquoi aucune femme sage n’est favo- 
rable à une politique de lutte de classes et de 
guerre. Ses pas vers l’urne électorale sont des pas 
de paix. Ainsi donc, dans l’intérêt et pour le bien 
de la famille, la femme poursuivra son chemin et 
refusera toujours son vote à toute tendance, d’où 
qu’elle vienne, qui voudrait assujettir à de cupides 

 égoïsmes de domination la paix intérieure et exté- 
rieure de la nation, 

Courage donc, femmes et jeunes filles catho- 
liques ! Travaillez sans relâche et sans vous décou- 
rager devant les difficultés et les obstacles qui se 
présentent. Vivez à l’ombre de l’étendard du 
Christ-Roi, sous le patronage de la Mère admirable, 
Reine des mères, Restauratrice du foyer, de Ja 
famille, de la société. 

Que descendent sur vous abondamment les 
grâces divines, en gage desquelles Nous vous don- 
nons. avec toute l’affection de Notre cœur paternel, 
la Bénédiction apostolique. 


(Traduit par J. THomAs-D’HOSTE.) 


dd dd dd ST TT TT 


Un évêque français sous l'occupation. Extraits des 
messages de S. Exc. Mgr Saliège. — Un vol, 
166 pages, 55 francs, Editions ouvrières, Paris. 


Avec l’autorisation de l’archevêque de Toulouse, 
ce volume reproduit, en totalité ou en partie, dans 
ordre chronologique, sous les rubriques La France 
en guerre, L'heure des ténèbres, Dans Toulouse 
occupée, Aux Français libres, un certain nombre de 
lettres, d’allocutions, de messages, de « menus 
propos », de Mgr Saliège, parus de 1939 à mai 1945, 
dans la Semaine catholique de Toulouse. Tous sont 
d'intérêt général et éclairent d’une vive clarté les 

# principes chrétiens et les problèmes contemporains. 


_ Les Dossiers de l'Action sociale catholique (avenue 
de la Renaissance, 14, Bruxelles), du mois d’octobre 
1945 sont consacrés au problème de la nationali- 
sation : vue d’ensemble des problèmes économiques 
et sociaux auxquels on entend porter remède par 

. la nationalisation, puis exposé des diverses solu- 
“ tions : patronale, vocialiste et catholique. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


La Conférence de Fulda (21-27 août 1945) 


« Cette Conférence s’est tenue à Fulda (Prusse), 
près du tombeau de saint Boniface, Dix-neuf 
archevêques et évêques, un vicaire général repré- 
sentant l’archevêque de Rottenburg (1) y prirent 
part. Le président de la Conférence, le cardinal 
Bertram, archevêque de Breslau, était mort quel- 


ques semaines auparavant, le 6 juillet. Les 
évêques d’Ermland (Prusse- Orientale) et de 
Meïissen manquaient aussi à Fulda. Le nonce 


apostolique, S. Exc. Mgr Orsenigo, assista à la clô- 
ture de la Conférence (2). 

Les évêques envoyèrent une adresse au Saint- 
Père et rédigèrent pour le clergé et les fidèles de 
l’Allemagne une déclaration ou Lettre pastorale, 
dont nous donnons ci-dessous une traduction (3). 
Ils s’occupèrent en particulier des solutions à 
donner à quelques problèmes urgents : aide 
aux sinistrés et surtout aux réfugiés allemands, 
réorganisation des écoles et des associations catho- 
liques, vie chrétienne de la famille, etc, 


Déclaration des évêques allemands réunis à Falda 
le 23 août 1945. 


LES ÉVÊQUES D’ALLEMAGNE, RÉUNIS PRÈS DU TOMBEAU 
DE SAINT BONIFACE, ADRESSENT AU CLERGÉ ET AUX FIDÈLES 
: DE LEURS DIOCÈSES 
SALUT ET BÉNÉDICTION DANS LE SEIGNEUR 


Chers diocésains, 


Pendant deux ans, la guerre qui faisait rage nous 
a empêchés de nous réunir pour des délibérations com- 
munes (4). Nous regrettons douloureusement, en cette 
première réunion qui suit la fin de la guerre, le fidèle 
président de notre assemblée, le cardinal Bertram, 
archevêque de Breslau, qui s’est endormi dans le Sei-. 
gneur le 6 juillet de cette année, au château de Johan- 
nesberg, après avoir dirigé pendant vingt-cinq ans 
notre Conférence, administré pendant trente et un ans 
le diocèse de Breslau et tenu pendant près de quarante 
ans la crosse épiscopale. Quand on aura publié les 
lettres et les mémoires qu’il a adressés aux autorités 
gouvernantes, rien qu’au cours des douze dernières 
années, sur toutes les questions débattues, le monde 
sera étonné de la perspicacité et de la prudence avec 
lesquelles il a veillé et combattu pour les droits de 
Dieu et de son Eglise et pour les intérêts de tous les 
malheureux et de tous les opprimés. Nous lui adres- 
sons dans la tombe un salut de profonde reconnaissance 
et nous nous souvenons de lui dans nos prières. 

Malcré toutes les vicissitudes de notre époaue, nous 
revenons siéger à l’endroit antique et vénérable, au 
tombeau de saint Boniface, apôtre des Allemands. Nous 
sommes toujours animés de la même foi que celle 


(1) S. Exc. Mgr Jean-Baptiste Sproll, succédant, en 
1927, à Mer von Keppler, sur le siège de Rottenburg, a été 
expulsé de vive force de son diocèse le 24 août 1938, sur 
l’ordre de la police secrète d'Etat wurtembourgeoise. Il 
y est rentré le 12 juin 1945, après sept années d’exil dans 
des résidences successives fort diverses. 

(2) Aux Etats-Unis certaines Associations, même juives, 
ont protesté auprès du secrétaire d'Etat à la guerre 
contre la présence à la Conférence de Fulda de deux offi- 
ciers observateurs. Ces deux officiers, le colonel Redgwok 
(Anglais) et le capitaine Kenny (Américain), étaient, assure 
une agence de presse, deux catholiques. 11 n’ont jamais 
demandé d'assister aux réunions épiscopales, et traité les 
divers membres de la hiérarchie ecclésiastique allemande 
avec le plus grand respect et exécuté leur mandat avec 
autant de discrétion que de déférence. 

(3) Traduction faite sur le texte allemand par Île Centre 

* d'Information et de documentation. La Radio vaticane a dif- 
fusé, le 28. 9. 45, uñe traduction française de cette même 
Déclaration de l’épiscopat allemand. La lettre devait être 
lue le dimanche 9 septembre ou le dimanche qui suivrait 
la réception du texte. 

(4) Cf. D. C., t. XXXIX, col. 1 103, la Lettre pastorale 
de 1a Conférence du 16-19 août 1938, et t. XLI, n° 4, p. 11, 
la Lettre du 24, 6, 41, 
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il a prêchée à nos ancêtres, de la même fidélité au 
ape Hehome auquel il a lié l’Eglise d'Allemagne par 
les liens les plus étroits. Dans cette foi et cette union, 
nous puisons la ferme conviction de nous tenir sur 
un roc que les flots peuvent battre, mais sans jamais 
le miner ou le renverser. 


Grandeur de l’attitude des chrétiens 
durant la persécution nazie. 


Notre premier mot doit être un mot de reconnais- 
sance à notre clergé et à nos diocésains pour la fidé- 
lité inébranlable qu'ils ont gardée à l'Eglise en des 
temps difficiles. 

Nous savons que, pour beaucoup d’entre vous, il 
mallait pas sans danger d’accueillir toujours nos 
Lettres pastorales, sans cesse renouvelées, qui s’oppo- 
saient aux errements et aux crimes du temps. Des mil- 
lions et des millions d’entre vous ont suivi nos direc- 
tives avec un profond intérêt et y ont adhéré du fond 
du cœur, quand nous sommes intervenus pour les 
droits de la personne, quand nous avons repoussé les 
empiétements de l’Etat sur la vie de l’Eglise, quand 
nous parlions des pressions inouïes que l'Etat et le 
parti exerçaient dans tous les domaines de la vie intel- 
lectuelle et religieuse, quand nous avons élevé notre 
voix contre l’orgueil racial et la haine des peuples. 
Nous savions bien qu’il y avait partout des dénoncia- 
teurs pour vous entraver dans votre route, dans votre 
avancement, chaque fois qu’on pouvait établir que vous 
aviez écouté de telles prédications. 

Notre profonde reconnaissance s’adresse à vous, 
parents chrétiens qui êtes intervenus courageusement en 
faveur de l’école catholique, en dépit de toutes les flat- 
teries et de toutes les menaces, même si finalement la 
lutte pour la sauvegarde de vos droits de parents n’a 
-pas été couronnée de succès. Nous nous souvenons 
avec une sainte fierté comment, en beaucoup de 
régions, la croix que des mains impies avaient écartée 
des écoles a été remise à son ancienne place. Mais vous 
n’aviez aucun pouvoir humain, vous n’aviez que la 
force de vos convictions religieuses et de votre cou- 
rage chrétien. 

Toi aussi, chère jeunesse, tu as droit à notre recon- 
naissance très spéciale. Vous avez servi votre idéal jus- 
qu’au sang, et votre attitude nous apportait consola- 
tion et soutien dans une lutte qui paraissait humaine- 
ment sans espoir. 

Nous disons notre gratitude à tous les prêtres et 
à tous les laïques qui sont intervenus en si grand 
nombre et avec tant d’intrépidité en faveur de la loi 
de Dieu et l’enseignement du Christ. Beaucoup sont 
devenus des vrais confesseurs de la foi dans les pri- 
sons et dans les mauvais traitements, et beaucoup ont 
sacrifié leur vie pour leurs convictions. 

Notre cœur est réchauffé au souvenir de tant et tant 
de catholiques de toute condition et de tout âge, qui 
n’ont pas craint de protéger des compatriotes de race 
étrangère, de les défendre, de les entourer de charité 
chrétienne. Il y en a tant qui ont péri dans des camps 
de concentration pour de tels actes de charité ! Eux 
ont acquis la récompense suprême, et nous tous nous 
avons la certitude consolante que dans notre peuple le 
christianisme a été vécu malgré l’oppression et la per- 
sécution. 

Avec émotion, nous nous souvenons de tous ceux qui 
ont partagé leur pain quotidien déjà parcimonieux 
avec un non-aryen persécuté injustement, et qui 
devaient s’attendre de jour en jour à encourir avec 
leur protégé un sort terrible. 

Peuple catholique, nous nous réjouissens qu’en si 

grand nombre tu te sois abstenu du service idolâtre 
de la force brutale. Nous nous réjouissons que tant de 
nos frères dans la foi n’aient jamais plié leurs genoux 
devant Baal. Nous nous réjouissons que ces doctrines 
athées et inhumaines aient été rejetées aussi par de 
nombreux autres Allemands non catholiques. 
; Nous nous en réjouissons d’autant plus que, grâte 
à la divine Providence, un heureux changement est 
apparu ces dernières années dans les rapports entre 
les deux confessions chrétiennes ; ce qui oppose les 
frères séparés dans la foi est passé au second plan et 
on a plus. profondément conscience de ce qui devant 
Dieu nous unit dans le Christ. Nous regardons avec 
reconnaissance ce changement comme un des événe- 
ments les plus consolants de notre triste époque. 


Problème des responsobilités. 


Et cependant! Des choses terribles sont arrivées 
avant la guerre en Allemagne, et, pendant la guerre, 
-dans les pays occupés, du fait des Allemands, Nous 
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beaucoup d’Allemands, 
méme dans nos rangs, se sont laissé tromper par les 


le déplorons profondément : 


doctrines fausses du national-socialisme, ssis 
indifférents aux crimes contre la liberté et la dignité 
humaines ; beaucoup ont prêté assistance aux crimi- 
nels par leur attitude, beaucoup sont devenus eux- 


ont assisté 


mêmes des criminels. Une responsabilité très lourde 


pèse sur ceux qui, par leur situation, pouvaient con- 
naître ce qui se passait chez nous, qui, par leur 
influence, auraient pu empêcher de tels crimes, et qui, 
non seulement ne l’ont pas fait, mais ont rendu pos- 
sibles ces crimes et se sont déclarés par là solidaires 
des criminels. : 

Mais nous savons aussi que chez des gens qui étaient 
dans une situation subalterne, spécialement chez les 
employés et les instituteurs, l’appartenance au parti 


ne signifiait pas, dans beaucoup de cas, une appro- à 


bation des actions effroyables du régime. Beaucoup 
sont entrés, sans connaître les agissements et les buts 
du parti; beaucoup ont été forcés, beaucoup l’ont fait 


dans la bonne intention de pouvoir empêcher du mal. 


C’est une exigence de la justice que toujours et par- 
tout on examine la culpabilité dans chaque cas parti- 
culier, pour que des innocents n’aient pas à souffrir 
avec les coupables. Nous, vos évêques, nous sommes 
intervenus dans ce sens dès le début, et nous continue- 
rons à le faire dans l’avenir. 


Reconstruction. 


Mais nous nous emploierons aussi de toutes nos 


forces à ce que dans le peuple, spécialement dans la. 


jeunesse, les pensées des droits de Dieu et des droits 
des hommes, de la dignité humaine et de la liberté 
des conscierices, reprennent de profondes racines, et 
qu’on prévienne par les dispositions intérieures le 
retour de tels événements et celui d’une nouvelle 
guerre. j 

Ecole, — Nous voulons reconstruire à neuf, et nous 
accueillerons avec reconnaissance toute aide qui nous 
soutiendra dans notre mission religieuse. Nous espé- 
rons qu’on rendra aux parents catholiques la possibi- 
lité d’envoyer leurs enfants dans des écoles catho- 
liques. If n’y a pas de meïlleure garantie, pour l’assai- 
nissement des esprits, qu’une éducation vraiment reli- 
gieuse, qui est assurée par l’école confessionnelle. C’est 
pourquoi, en plein accord avec les instructions du 
Pape Pie XI dans sa magistrale Encyclique sur l’édu- 
cation (1), nous insistons sur le principe de l’école 


‘catholique pour les enfants catholiques. Là où il n’y 


a pas de possibilité de créer une école catholique offi- 
cielle, l'Eglise doit avoir la liberté de fonder des écoles 
primaires catholiques privées. Nous demandons de 
même des écoles catholiques libres pour l’enseignement 


secondaire, spécialement les écoles congréganistes, telles 


qu’elles existaient avant 1933 avec tant de succès. Nous 
fordons notre demande sur notre droit, garanti par 
la loi et par le Concordat. Nous attendons de tous les 
fidèles qu’ils soutiennent vigoureusement nos efforts 
vers une éducation vraiment catholique de la jeunesse. 

Dieu. — Chers diocésains, si, après la terrible catas- 
trophe, nous voulons recommencer maintenant une nou- 
velle vie, si nous voulons reconstruire à neuf l’édi- 
fice de notre vie nationale et politique, sachons pro- 
fiter de la leçon du passé récent. N’avait-on pas voulu 
construire la maison sans l’aide du Seigneur ? N’est-ce 
pas pour cela qu’elle a fini par devenir une tour de 
Babel ? N’avait-on pas voulu construire sans avoir 
égard à la seule vraie pierre d’angle, posée par Dieu 
lui-même, Jésus-Christ, par laquelle seule les murs 
peuvent tenir ensemble effectivement et pour long- 
temps ? La première condition de la reconstruction 
sera qu’on reconnaisse de nouveau à Dieu sa place 
dans la vie de l’individu et de la communauté, place 
qui lui est due parce qu’il est le Seigneur suprême, 
place qu’on avait donnée à d’autres valeurs de second 
rang, telles. que l'Etat, la race, la nation. Notre peuple, 
voire l’humanité tout entière, est placé de nouveau 
devant l'alternative dont le vieillard Siméon a parlé 
au temple de Jérusalem : Celui-là est établi pour la 
ruine et pour la résurrection d’un grand nombre. (Luc, 
11, 34.) Le dilemne, pour nous, est aujourd’hui celui-ci : 
Ou bien remonter la pente avec Jésus-Christ vers 
un avenir meilleur, ou bien descendre sans lui, voire 
contre lui, dans l’écroulement total. 

Respect. — Il] nous faut revenir à une fol vivante 
pour retrouver la condition première de toute vie en 
société : le respect. Seul le respect peut rendre possible 
et supportable ici-bas la vie des hommes en commu- 


(1) Cf. Encyclique Dtvini illlus maglistri (31. 12. 
dans D, C,, t. XXII, col, 380, LAS S és 
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mnauté. Respect de Dieu, le Créateur et Seigneur; res- 
pect de sa sainte volonté, telle qu’elle nous est pré- 
cisée dans les dix commandements. Respect aussi du 
prochain. N'est-ce pas précisément l’absence de ce res- 
pect dans le temps passé qui a été la source de tous 
les maux et la racine de tous les péchés que nous déplo- 
rons, et dont nous avons souffert ? Seul le respect 
peut constituer le fondement solide d’une vraie vie de 
famille, seul le respect peut régler et sanctifier les 
relations entre les sexes. 
. Respect de la vie. — Il faut que règne le respect de 
la vie qu’il appartient à Dieu seul de donner et de 
reprendre. L’homme n’a pas le droit de disposer lui- 
même de sa vie, car cette vie est un dépôt confié par 
Dieu. Le suicide, même si on le qualifie innocemment de 
« mort volontaire » ou de tout autre terme, reste une 
grave atteinte aux droits souverains de Dieu, un des 
péchés les plus graves et les plus lourds de consé- 
quences, quand il est commis en pleine connaissance 
de cause. ; 

La vie ne peut pas non plus être détruite sciemment 
et volontairement, lorsqu'elle est née à la suite de 
tromperie ou de violence. Vus sous le seul angle 


humain, de tels cas sont certainement des plus tra-° 


giques qui puissent arriver à une femme, et il faut 
une grande force morale pour porter cette souffrance. 
Tous ceux qui rencontreront de tels cas! que ce soit 
au titre de parents, peut-être d’époux ou de fiancé, de 
Bère ou de mère, de médecin ou de prêtre, d’employé 
d’assistance sociale, de membre des associations de 
femmes et de jeunes filles, ou à tout autre titre, tous 
%uront soin de la malheureuse, sympathisant à sa 
beine et cherchant à adoucir son sort. Avec l’aide des 
"pouvoirs publics, il faudra au besoin créer des ins- 
titutions ou adapter des maisons déjà existantes, où de 
tels enfants puissent être recueillis et élevés chrétien- 
#mement. Mais jamais il ne peut être permis, et nul ne 
peut en donner le droit, de porter atteinte aux droits 
souverains de Dieu et de tuer la vie dans son germe. 
Tout médecin qui connaît le serment d’Hippocrate 
 regardera de son honneur de médecin de refuser son 
concours à une telle action. Les mères, si dur que ce 
soit pour elles, devront s’efforcer de penser moins à 
 Pinjustice dont elles sont victimes qu’à la vie innocente 
qui mûrit. Dieu, aux yeux de qui elles sont sans faute 
aucune, leur donnera la force de supporter leur sort 
‘avec un courage chrétien. 

Il faut que règne de nouveau le respect de la per- 
sonnalité du prochain. Nous avons encore devant les 
yeux, d’une façon par trop vivante, ce qu’il arrive de 
 lPhomme qu’on prive de ses droits, qu’on maltraite et 
qu’on dépouille de sa dignité humaine. Aucune vraie 
communauté ne peut répandre sur les hommes ses 
effets bienfaisants lorsque ne règne pas le respect uni- 
versel du moi d’autrui, de ses droits, de ses biens, de 
sa bonne réputation. 

Amour, — En fait, seule une vivante foi en Dieu peut 
servir de fondement à une vie nationale et politique 
véritable. Elle seule est le fondement, capable de 
supporter tout l’édifice. Travaillons sur ce fondement 
dans un esprit d'amour, de cet amour que notre Sei- 
gneur et Sauveur nous a appris, et dont il a fait la 
marque distinctive de ses disciples : On reconnaîtra 

ue vous êtes mes disciples si vous vous aimez les uns 
es autres. (Jean, XII, 35.) Nos oreilles retentissent encore 
de tout ce qui a été entrepris pour outrager cet amour 
et pour le proscrire comme manquant de virilité, afin 
de mettre à sa place la violence et la force. Nous sup- 
portons aujourd’hui les terribles conséquences de cet 
appel à la force. L’amour s’est montré de tout temps 
le mortier le plus solide pour établir n’importe quelle 
communauté humaine. C’est aujourd’hui précisément, 
dans la misère presque sans bornes où nous sommes 
plongés, que nous avons besoin de cet amour, heureux 
de se sacrifier et fort dans son sacrifice. Nous avons 
devant nous un hiver pénible. I1 ne serait pas adouci 
si nous nous contentions de croiser les bras de décou- 
ragement ou si nous nous laissions entraîner par des 
courants extrémistes dans une espèce de désespoir. 
Non ! absolument pas; mais nous voulons mettre cou- 
#asgeusement la main à la pâte, avec une confiance en 
Mieu basée sur la foi; nous voulons travailler fidèle- 
ent et avec constance, nous aider les uns les autres 
“ec un amour désintéressé, demeurer unis dans une 
Wéritable solidarité. Aidez-vous mutuellement pour la 
lingerie et pour l’habillement, et pour les objets domes- 
ques les plus essentiels. Soutenez-vous réciproquement 
“ans la reconstruction de vos habitations détruites. 
@frez à ceux qui n’ont plus de foyer un toit accueil- 
nt avec une cordiale affection, et recevez-les à votre 
“ble. Nous adressons aux paysans la demande pres- 
“nte de donner leurs produits. à des prix justes, et de 
Pire les livraisons auxquelles leur devoir les oblige ; 
ir'ils ne gardent pas ces produits pour eux-mêmes ou 


E-. 


7 


—— « Action Catholique » 


Conclusion : 


Ps 


814 


pour les petites villes du voisinage. Si grande que 
puisse être la misère qui nous éprouve, la foi et la 
charité nous rendront plus forts que toutes les souf- 
frances terrestres et que toute la malice du péché. 
Certes, les hommes responsables trouveront, dans leur 
emploi officiel, des moyens et des méthodes pour 
répartir sur les épaules de tous, équitablement et con- 
formément à la justice sociale, le poids des immenses 
destructions du temps de guerre. 


retour à Dieu, regard sur l’éternité. 


Chers diocésains ! Une époque de repliement sur les 
valeurs terrestres s’est écroulée, laissant derrière elle 
un immense champ de ruines. Déblayons ces ruines, 
avant tout dans la pénitence et le retour au Seigneur 
notre Dieu. Mettons-nous au travail et construisons 
à neuf sur le solide fondement de la croyance à la Tri- 
nité divine et de la soumission à la sainte volonté de 
Dieu. Allons notre chemin douloureux dans le travail, 
à travers la misère et les soucis, le regard fixé sur les 
biens éternels que Dieu nous a promis en récompense 
de nos fidèles services ici-bas, car nous n'avons pas 
ici de demeure définitive, mais nous cherchons notre 
demeure future. (Hébr., XIII, 14.) 

Quelle consolation cette pensée ne nous apporte-t-elle 
pas, à nous chrétiens, au milieu de toutes nos souf- 
frances ! Cette vie, si difficile, si pleine de responsa- 
bilités, n’est qu’un prélude, un temps d’épreuve. C’est 
seulement après ce temps d’épreuve que commence la 
vraie, l’éternelle vie. Alors le Dieu juste, sage et bon, 
récompensera chacun selon ses œuvres, et pas une gorgée 
d’eau fraîche donnée au prochain par amour du Christ 
ne sera oubliée. Alors nous serons jugés avant tout avec 
la mesure avec laquelle nous aurons nous-mêmes suivi 
le grand commandement de l’amour, un commandement 
qui, précisément, dans ces temps de détresse, fait appa- 
raître et prévaloir sa royauté effective sur tous les 
autres commandements. 

Le resard vers les demeures éternelles que la bonté 
paternelle de Dieu a préparées pour ses enfants est la 
plus belle consolation pour nous, chrétiens, quand nous 
pensons à nos innombrables frères qui nous ont été 
ravis par la terrible guerre, soit qu’ils aient trouvé 
leur tombe quelque part dans le vaste monde, soit 
que la mer les ait engloutis, soit qu’ils aient été ense- 
velis dans notre propre pays sous les décombres. A tous 
est ouverte l’entrée dans la gloire éternelle de Dieu, 
s’ils sont morts dans la paix du Christ, peut-être en 
trouvant, au dernier moment, la grâce de la réconcilia- 
tion avec Dieu. Le Seigneur saura retrouver jusqu’à 
leurs corps et les leur rendre au dernier jour, intacts, 
rajeunis, transfigurés pour une jeunesse éternelle. 

Nous voulons aussi rappeler d’un mot affectueux le 
souvenir de ceux qui sont rctenus loin de nous en 
captivité. Vous pouvez être assuré, chers diocésains, 
que les évêques n’oublient pas de faire des démarches 
appropriées pour leur obtenir un prompt retour auprès 
de ceux qui leur sont chers. 

Notre salut, notre exhortation et notre prière 
s’adressent spécialement à vous, chers hommes, qui ren- 
trez de la guerre et qui voüs trouvez souvent en face 
d’un néant. Vous étiez prêts à mourir pour votre patrie, 
soyez prêts maintenant à vivre pour votre peuple. 
Dans la confiance en Dieu, qui n’a pas sombré avec 
l’écroulement général, en union avec votre épouse qui 
est déjà liée à vous, ou avec la jeune fille à qui vous 
tendrez la main devant l’autel du Seigneur, et dont 
la dot la plus précieuse sera l’ardeur au travail, 
l'amour, la simplicité, l’union à Dieu, vous fonderez 
un foyer chrétien. Vous vous ferez un point d’honneur 
d’entourer vos camarades moins heureux qui reviennent 
mutilés, et vous les aiderez spécialement dans leur 
rééducation professionnelle, pour que bientôt ïüïls 
puissent gagner de nouveau leur vie, vous souvenant 
toujours du mot de l’Apôtre Que l’un porte le far- 
deau de l’autre, et vous remplirez le commandement 
du Christ. (Gal., vi, 2.) 

En son saint nom, nous vous bénissons, jeunes et 
vieux, et nous appelons sur vous la plénitude de la 
consolation et de la force divines. 

Que le Dieu tout-puissant, Père, Fils et Saint-Esprit, 
vous bénisse! Amen. 

Donné à Fulda le 23 août 1945. 

Les évêques allemands réunis auprès du tombeau de 
saint Boniface 


Micnez, cardinal FAULHABER, archevéqne de Munich ; 
Josepn FRINGS, archevêque de Coloane, président} 
CoNRAD GROEBER, archevêque de Fribourg; LAU- 
RENT JAEGER, archevêque de Paderborn;: JosEPs- 
OTrro KoLs, archevêque de Bamberg; GUILLAUME 
BERNING, évêque d’Osnabruck; MATHIAS EHRENFRIED, 
évêque de Wurzburg; ANTOINE HILFRICH, évéqué de 
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Limburg; CONRAD von PREYSING, évêque de Berlin; 
\CLÉMENT-AUGUSTE VON GALEN, évêque de Munster ; 
Josepx-GopEmARD MACHENS, évêque de Hildesheim; 
ALBERT STOBR, évêque de Mayence; MICHEL RACK, 
évêque de Eichstaelt{; SIMON-CONRAD LANDESDORFER, 
O. S. B., évêque de Passau; JEAN-BAPTISTE DIETZ, 
évêque de Fulda; JOsEPH WENDEL, évêque de Spire; 
JEAN-JOSEPU VAN DER VELDEN, évêque d’Aix-la-Cha- 
pelle; FRANÇOIS HARTZ, prélat de la prélature nul- 
lius de Schneidemühl; HENRI METZROTH, évêque 
auxiliaire, représentant l'archevêque FRANÇOIS 
RuporFr, de Trèves ; vicaire général Mgr Dr. Max 
KOTTMANN, représentant l'archevêque JEAN-BAPTISTE 
de Rottenburg. 
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QUESTIONS SCOLAIRFS 


1 — La réforme du régime scolaire 
en Angleterre 


L'Fducat'on Act de 1944 (1). 


La ouerre devait bouleverser l’enseignement en Anple- 
terre (mobilisation de professeurs, évacuation et transfert 
de nombreuses écoles, difficultés accrues de l’enseisne- 
ment libre) et mettre en lumière la nécessité d’une 
refonte du système. Différen*s rapvorts furent présentés : 
Rapport sur les « Publics Schools » du « Comité Fle- 
ming » en juillet 1942: « Education Bill », plan de 
la réforme présenté au Parlement en décembre 1943, 
Par la direction de l’enseionement. 


Ce plan avait été précédé du « Livre Blanc sur la! 


reconstruction de l'éduc:tion », publié en iuillet 1943. 

Enfin, le 3 août 1944 paraissait « l’Acte destiné 
à réformer la loi sur l'éducation pour l'Angleterre ct 
le Pays de Galles (2) ». 

La première nartie de l'introduction au Livre Blanc 
constitue la meilleure préface à cet acte : 

« Le but du gouvernement, en établissant les réformes 
décrites dans ce rapport, est d'assurer aux jeunes une 
enfance plus heureuse et un meilleur dénart pour la vie, 
d'organiser une éducation plus complète et offerte 
à tous. Il est aussi important de maintenir la diver- 
sité que l’égale accession de tous à l'éducation. La jeu- 
nesse de la nation est notre plus grande richesse... Les 
réformes prévues doivent fortifier et élever la jeune 
génération. Aujourd'hui: comme autrefois se vérifie l’af- 
firmation « les hommes sont les remparts de la cité ». 


[. — Le ministère. 


19 La loi disnose aue la direction de l’enseignement 
(RoarD OF EDUCATION) devient un ministère « pour 
l'Anoleterre et le Pays de Galles »° 

2° Le ministre sera assisté de deux Conseils consul- 
tatifs, l'un nour l’Ancleterre, l'autre pour le Pays de 
Galles et le Comté de Monmouth. Ces conseils sont com- 
posés de membres nommés par lui. 

3° Le ministre fera chaque année un rapport au Par- 
lement sur l’activité de son département. 


Il. — L'organisation de l’enseignement. 
a) Les autorités locales éducatives. 
Seules subsistent les autorités de Comté et de 


« CouNTY BoROUGH » (villes importantes des comtés). 
Les autorités locales de moindre importance sont sup- 
primées. 


() Cf. Nofes documentaires et études. Min. Information, 
ST Le 10. 45. — D. C., t. XLII, col. 489. 

Ecosse jouit d’un régime à part, de mêm ue 

l’Irlande du Nord, pe Fans 


Ca 


Le ministre peut grouper les autorités locales de den 


ou plusieurs Comtés ou County Borough, sous le nom deh. 


« JoiNT EDUCATION BoARD » ou Bureau commun d'édu- 
cation. ! L Mes 
D'autre part, les autorités de Comté peuvent déléguer 


leurs pouvoirs à des organes de district qui seront alors| 
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de simples représentants des autorités au Comté. 


Voici comment la loi définit le rôle des autorités 


locales : 


« Les autorités locales éducatives doivent dans leur! 
ressort, assurer le développement spirituel, moral, intel-h 


1 


lectuel et physique de l’ensemble des jeunes en s’assu- à 
rant que, par le moyen des trois degrés d'enseignement, | 
une éducation appropriée à ses besoins est offerte à la 


population scolaire, » 


Les autorités locales établiront, pour leur ressort, un 4 


« plan de développement », comnte tenu des nouveaux 


pouvoirs qui leur sont impartis. Ces pouvoirs les habi- À 


litent en particulier : 
— à établir des écoles primaires et secondaires ; 
— à les entretenir ; 
— à subventionner d’autres écoles avec l’approba- # 
tion du ministre. 


Le « plan de développement » qui sera soumis au! 


ministre portera sur les points suivants : 
Ecoles primaires et secondaires « de Comté » 
(officielles) ; 
coles primaires et secondaires « volontaires », 
avec leurs particularités : Nature de l’enseignement, âge 
des élèves ; 

— Modifications projetées pour les locaux scolaires, 
et devis y afférents ; 

— Nouvelles écoles à 
taires : 

— Projets de subvention; 


ouvrir : de Comté ou volon- 


— Projets de « NURSERY SCHOOLS » et d'écoles pour. 


enfants anormaux ou retardés ; 

— Mesures complémentaires 
laires, etc. 

— Autres mesures proposées. 

Il est entendu que les Conseils d'administration et les 
directeurs des écoles que toutes ces mesures intéresssent 
seront consultés et tenus au courant. : 

Le ministre, après examen du plan proposé, établira 
un (ordre particulier pour l'éducation », spécifiant : : 

Les écoles à maintenir : : 
— Les subventions à accorder : 
— La responsabilité des autorités locales ; 
Le classement des écoles en primaires et secon- 
daires, ou provisoirement mixtes. 

Ces « ordres particuliers » pourront, dans la suite, 
être amendés par le ministre, après consultation des auto- 
rités locales et des écoles directement intéressées. 

En cas de conflit, l'arbitrage du Parlement sera sol- 
licité. La loi dispose ensuite : que la fondation d'écoles 
de Comté, la transformation d'écoles volontaires en écoles 
de Comté, la suppression d'écoles, ne peuvent se faire 
sans l'autorisation du ministre. 


: transports, repas sco- 


b) La classification des « Ecoles volontaires ». 


Elles se répartissent en : 
1° Controlled Schools : tous les frais étant à la charge 
des autorités locales. 


2° Aided Schools : les autorités locales assurant une 
partie des frais. 

3° Special agreement Schools : un accord ayant été 
conclu aux termes duquel les autorités locales accordent 
à l'école. une subvention destinée à l'amélicration des 
locaux scolaires ou à la construction de nouveaux locaux. 

Le tableau ci-dessous, indique la répartition des 
charges et des responsabilités entre les autorités locales 
et les Conseils d'administration des écoles dans les diffé- 
rents Cas envisagés ; { 

f 


AA 


RESPONSABILITÉ AIDED SCHOOLS 


£ 


Nomination des professeurs | Conseil d’administration 


Salaires 


Nombre des professeurs 
réservés (1) 


Autorités locales 
Conseil d’administration 


Instruction religieuse 
confessionnelle 


Réparations intérieures 
et entretien 


Réparations 


Autorités locales 


extérieures 


Composition du 
Conseil d’administration 


« Questions Actuelles » 


Conseil d’administration, avec subvention de 50 % 
Deux membres libres pour un des autorités locales 
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SPECIAL AGREEMENT SCHOOLS CONTROLLED SCHOOLS 


Autorités locales 
(Conseil d’administration 
‘ consulté pour les 


(Conseil d’administration 
consulté pour les 
« professeurs réservés ») 


« professeurs réservés ») (1) 


Autorités locales 


Accord entre 
Autorités locales 


Autorités locales 


1/5 au plus du nombrfe 
des professeurs 


. let Conseil d’administration 
D’après les règlements ou les habitudes de l’école 


Deux fois au plus 
par semaine 


Autorités locales Autorités locales 


Autorités locales 


Un membre libre pour deux 
des autorités locales 


RS 


€) Fonctionnement des écoles primaires et secondaires. 


. Toute école de Comté ou « volontaire » sera pourvue 
d'un Conseil d'administration, si c'est une école pri- 
maire ; d'un Conseil de direction, si c'est une école 
- secondaire. Les règles de fonctionnement en seront fixées 


par un ordre des autorités locales pour les écoles de 


| tique 


Comté, et du ministre pour les écoles « volontaires ». 
Les Conseils d'administration d'écoles primaires com- 

prendront six membres au moins (voir tableau) nommés 

partie par les autorités locales et partie par les respon- 

sables de l’école. 

__ Les Conseils de direction d'écoles secondaires seront 

établis dans les mêmes conditions. 


d) L'enseignement ans les écoles de Comté 
et volontaires. 

1. Dans les écoles de Comté : 

L'enseignement, les horaires, les dates de rentrée, les 
vacances sont sous le contrôle des autorités locales. 

Dans les écoles volontaires, sous le contrôle du 
Conseil d'administration. 

3. La nomination des professeurs est faite par les auto- 
rités locales dans les écoles de Comté, par les Conseils 
d'administration ou de direction dans les écoles volon- 
taires, les autorités locales exerçant un contrôle et fixant 
les conditions à exiger des professeurs. 

4. Les écoles peuvent se classer de la façon suivante : 

Enseignement primaire : 

Nursery schools : de 2 à 5 ans ; 

Infant schools : de 5 à 7 ans : 

Junior schools : de 7 à 11 ans. 

Enseignement secondaire : 

Secondary (Modern) Schools : succèdent aux Senior 
Schools, avec un large programme pratique comportant 
l'études des langues, des sciences naturelles et la pra- 
des travaux manuels ; 

Secondary (Grammar) Schools : succèdent 
Secondary Schools, avec un programme classique ; 

Secondary (Technical) Schools : éducation générale 
et professionnelle, préparant aux écoles supérieures 
professionnelles. k 

Il est à noter que les deux premières années, dans 
es écoles secondaires, sont consacrées à l'orientation 
ïi à l'observation de l'élève. 

De même la loi prévoit la réduction du nombre des 
&ièves par classe, nombre qui, dans certains cas, dépas- 
sait 50. 
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e) L’ens=ignement religisux. 

Le « Bill » de 1943 s'exprime ainsi : 

« Il y a un désir très général, et-non seulement chez 
Ms représentants des Eglises, de voir donner à l'édu- 
4) Professeurs chargés de l’enseignement confessionnel, 


je 


cation religieuse une place mieux définie dans la vie 
et l’activité des écoles. | 

« Ce désir marque la volonté de favoriser une renais- 
sance des valeurs personnelles et spirituelles dans notre 
société et notre tradition nationale. L'Eglise, la famille 
la communauté locale et le professeur ont tous leur 
rôle à jouer dans l'éducation religieuse de l'enfant. » 

La loi dispose : 

1° Que dans toutes les écoles, la journée commen- 
cera par une prière. Cette prière sera, sauf dans les 
écoles confessionnelles, conçue en termes assez géné- 
raux pour ne choquer aucune croyance. 

2° Que l'instruction religieuse sera donnée dans 
toutes les écoles. Dans les écoles de Comté, elle se fera 
sur les bases d’un « sommaire accepté » établi par 
accord entre les membres d’une Commission de Comté 
représentant les diverses Eglises. 

3° Tout élève pourra être dispensé, sur demande de 
ses parents, de la prière et de l'instruction religieuse. 

40 temps réservé à l'instruction religieuse est 
compris dans les horaires. 

59 Si un élève doit recevoir une instruction religieuse 
confessionnelle en dehors de l’école, il pourra le faire 
même pendant les heures de classe, avec une autori- 
sation spéciale. 

6° Dans les Controlled schools l'instruction reli- 
gieuse confessionnelle pourra être donnée à la de- 
mande des parents, deux fois par semaine. 

Des « professeurs réservés » pouvant donner l'ins- 
truction religieuse seront nommés par les autorités 
locales, avec l'avis du conseil. 

7° Aided Schools et Special Agreement Schools : 

L'instruction religieuse est donnée sous le contrôle 
du conseil d'administration. Un enseignement religieux 
spécial peut être donné à des groupes d'élèves de con- 
fession différente de la majorité. 

. 8° Les autorités locales peuvent établir un conseil 
consultatif religieux. 

Enfin, les professeurs jouissent de la plus entière 
liberté religieuse et d'opinion, et, sauf pour les « reser- 
ves teachers », il n'est aucunement tenu compte du 
fait qu'ils pratiquent ou non telle ou telle religion. 


f) Les écoles spéc'ales. 


Elles s'appliquent à des catégories d'enfants pré- 
cisées par le ministre. Les conditions religieuses sont 
les mêmes que pour les autres écoles. 

Les autorités locales Gïganisent la recherche des 
enfants déficients. Les parents peuvent être obligés de 
soumettre un enfant déficient de plus de deux ans à un 
examen médical officiel. S'il y a lieu, les autorités 
locales prennent en charge l'éducation spéciale de 
l'enfant. 
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g) L'obligation de Îs fréquentotion scolaire. 


« 


La fréquentation scolaire est obligatoire de 5 à 
15 ans. Cette limite sera, par la suite, portée à 16 ans. 

Les parents sont responsables de l'assistance des 
enfants aux classes et de leur régularité. Des péna- 
lités sont prévues, allant, en cas de récidive, jusqu'à 
10 livres d'amende et un mois de prison. 


h) L'éducation complémentaire. 


Avant 1944, l'éducation complémentaire ou postsco- 
laire était une possibilité offerte à l’activité des auto- 
rités locales. En pratique, elle n'atteignait qu’un nombre 
restreint d'enfants. Essentiellement fondée sur les 
« cours du soir », elle voyait fondre rapidement ses 
effectifs dès la seconde année des cours. Environ 
30 pour 100 des élèves quittant l’école primaire s’y 
inscrivaient, En seconde année, 20 pour 100 y demeu- 
raient. À partir de la troisième année, le pourcentage 
tombait à 12 pour 100. 

Quelques patrons seulement accordaient aux jeunes 
ouvriers le temps nécessaire à leur perfectionnement 
technique. En 1938, sur 2 millions de jeunes travail- 
leurs, 41 539 seulement poursuivaient leur instruction 
dans le temps pris sur leurs heures de travail. 

L’ « EDUCATION ACT » de 1944 fait une obligation 
aux autorités locales d'organiser l'éducation post-sco- 
laire. Elles doivent assurer 

a) L'éducation complète ou complémentaire des per- 
sonnes au-dessus de l’âge scolaire : 

b) L'organisation des loisirs pour celles de ces per- 
sonnes qui le désirent. 

Les autorités locales présenteront au ministre un 
plan adapté aux besoins locaux, en tenant compte de 
l’activité des groupements et mouvements existants, des 
universités, etc., en vue d'une coopération éventuelle. 

De plus, dans un délai de trois ans, seront établis 
des « COUNTY COLLEGES » qui seront des centres 
d'éducation postscolaire physique, pratique et profes- 
sionnelle : « pour développer les aptitudes et les 

* facultés des jeunes et les préparer à leurs responsa- 
bilités de citoyens ». Le ministre donnera son accord 
et précisera les modalités d'application. 


Assujettis 


Tout enfant non exempté, au-dessus de 15 ans, 
devra passer dans un « COUNTY COLLEGE » une jour- 
née ou deux demi-journées par semaine, pendant 
44 semaines de l'année, ou 8 semaines consécutives, 
ou deux fois 4 semaines, ce temps se trouvant réduit 
dans l’année où il atteindra l’âge de 18 ans. 

Des arrangements sont prévus pour les cas spéciaux, 
permettant d'obtenir un total de 330 heures par an. 

Dans l'orientation du travail du « Counry CoL- 
LEGE », 1l Sera teéhu compte de l'emploi ou du futur 
emploi des jeunes gens, ainsi que des désirs de leur 
employeur actuel ou futur. 


Exemptions 


Elèves d'une école ou d’un collège 

Personnes recevant par ailleurs une instruction suff- 
sante, de l'avis des autorités locales ; 

Elèves des cours de la Marine marchande ou de 
pêche ou jeunes gens travaillant dans ces branches. 

Les mêmes sanctions que pour l’assiduité scolaire 
sont prévues pour l'éducation postscolaire. 


Programmes 


Une base commune à tous comprendra 
* L'éducation physique et des cours d'hygiène : 
L'éducation de l'expression orale et écrite : 
L'éducation civique envisagée de façon vivante et 
pratique pour intéresser les jeunes gens à leur rôle de 
citoyens; * 


« Documentation Catholique » 


Un contrôle médical actif. % c 

Pour les jeunes gens déjà engagés ou désirant s en- 
gager dans une branche particulière de l'industrie ou 
du commerce, il est prévu des cours techniques. Pour 
les autres, divêts cours comportant : travaux manuels, 
travaux ménagers, travaux d'art. Enfin, pour les jeunes 
qui occupent des emplois sans avenir, on s’efforcera 
de leur faire apprendre un métier lucratif. 4 

Il est à noter que les autorités locales peuvent empé- 
cher ou restreindre l’emploi de jeunes qui sont élèves 
d'une école, si cet emploi est jugé préjudiciable à leur 
santé ou à leur instruction. 

Les parents et les employeurs sont, dans ce cas, 
pénalement responsables s'ils contreviennent aux déci- 
sions des autorités locales. | 


i) Ecoles indépendantes. 


Sous ce titre, sont classées les écoles dépendant d’un 
particulier ou d'un groupe de particuliers. 


La loi dispose que toutes les écoles indépendantes. 


devront être « enregistrées » après enquête. L'enquête 
peut d’ailleurs conclure au refus d'enregistrement, qui 
entraîne pour l'école l'impossibilité de fonctionner. 
Dans le cas où le ministre jposséderait sur .une 
école des renseignements pleinement satisfaisants, :1l 
peut la dispenser de l'enquête et de l'enregistrement. 
Ceci s'applique spécialement aux grandes « PUBLIC 
SCHOOLS ». ; 

Toute école enregistrée est soumise à des inspections 
périodiques. En cas de conflit entre une école indépen- 
pendante et le ministre, la cause est portée devant un 
« tribunal des écoles indépendantes » dont les membres 
sont nommés partie par le lord chancelier (membres juri- 
diques), partie par le lord président du Conseil 
(membres éducatifs). : 

La loi ne décide rien au sujet d’une meilleure inté- 
gration des « PUBLIC SCHOOLS » dans le système 
général d'enseignement. 

Les grandes et vieilles « PUBLIC SCHOOLS » restent 
entièrement libres, telles Eton, Harrow, Winchester, 
Charterhouse, Rugby. | 

En ce qui concerne les quelques « PUBLIC 
SCHOOLS » directement subventionnées par le ministre, 
elles doivent assurer 25 pour 100 de places gratuites, 
plus un certain nombre de places réservées aux élèves 
présentés par les autorités "locales. La subvention 
accordée est de 16 livres par an pour tout élève entre 
10 et 19 ans. Le ministre rembourse également à 
l'école les téductions accordées aux élèves. 


Conclusions. 


es (nes > 


L'Education Act de 1944 consacre l'établissement : 


d'un système national d'enseignement “pour l’Angle- 
terre et le Pays de Galles. 

1) Mais au lieu d'une centralisation totale, qui 
répugne au tempérament britannique, on a adopté une 
centralisation mitigée qui laisse aux autorités locales 
éducatives un rôle éminent, sous le contrôle du 


. ministre de l'Education. 


2) Un autre trait caractéristique est la consécration 
officielle du rôle joué par les écoles « volontaires » 
et l'aide qui leur est apportée. Klles sont traitées non 
plus comme un élément extérieur, mais comme partie 
intégrante de l’enseignement national. 

3) La part importante faite à l'éducation religieuse 
est à remarquer. Cette mesure était recommandée non 
seulement par les représentants des Eglises, mais par 
les éducateurs et les parents, qui y voient un moyen de 
« fortifier » moralement la jeunesse britannique. 

4) L'innovation la plus importante est certainement 
l'organisation de l'éducation complémentaire obliga- 
toire jusqu'à l’âge de 18 ans, avec un ensemble de 
mesures destinées à compléter la formation physique, 
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professionnelle, intellectuelle et artistique des jeunes 
gens. | $ 

5) Enfin, si la loi elle-même y fait peu d'allusions, 
les rapports qui l'ont précédée soulignent la nécessité 


du développement des activités d'extérieur : sports, 
camps, activités nautiques, et de l'esprit « communau- 
taire » favorisé par les nombreux clubs, mouvements 
et associations de jeunesse. 


2 La fermeture 
des écoles françaises catholiques en Syrie 


L'établissement de la plupart des écoles fran- 

çaises en Syrie est bien antérieur au mandat confié 
à la France par la Société des Nations à la suite 
de la dernière guerre. Il a été obtenu par négocia- 
tions diplomatiques avec lé gouvernement turc (1) 
et reconnu par l’accord signé à Constantinople en 
1913. En 1944, le gouvernement syrien, de sa propre 
autorité et profitant de la situation faite à la 
France par suite de la défaite de 1940, a subor- 
donné l’établissement des écoles à une autorisation 
Spéciale! En septembre 1945, toujours unilatéra- 
ement, il prend, sur le terrain scolaire, un 
ënsemble de mesures de caractère plus vexatoire 
au’opportun : obligation pour les professeurs de 
toutes les écoles d’être de nationalité arabe, créa- 
tion d’un corps d’inspecteurs syriens de tout l’en- 
seignement, acceptation du programme officiel. Le 
gouvernement français fait savoir à Damas qu’il 
est disposé à admettre des programmes assouplis 
et un contrôle officiel de l’enseignement dans les 
écoles françaises. Pas de réponse officielle du côté 
du gouvernement syrien ce dernier se contente 
de déclarer, dans une récente conférence de presse, 
que la question des écoles françaises devait être 
réglée dans le cadre d’un accord général. Puis, au 
début de l’année scolaire, il empêche l’ouverture 
de toutes les écoles catholiques françaises, laissant 
bien entendu la possibilité d’ouvrir aux écoles 
étrangères non catholiques. Plusieurs religieux 
français furent molestés à cette occasion (2). 
!: En prévision de cette attitude hostile du gou- 
vernement de Damas, 1100 enfants syriens sont 
passés au Liban afin de pouvoir continuer à rece- 
voir l'instruction française. De ce chef, les éta- 
blissements catholiques du Liban sont pleins 
à craquer et ne peuvent accéder à toutes les 
demandes que leur font les familles chrétiennes 
de Syrie. L’année dernière, près de 20 000 élèves 
étaient inscrites dans les écoles françaises. 

En face de cette fermeture brutale des éta- 
blissements scolaires catholiques français, les 
autorités catholiques des divers rites de la ville 
d'Alep se sont unies pour adresser anx autorités 
officielles de Damas une énergique protestation. 
L’attitude hostile prise par le gouvernement 
syrien et par les journaux ultra-nationalistes de 
Syrie n’est aucunement justifiée : elle est de 
nature à causer le plus grave préjudice aux chré- 
tiens de ce pays, au double point de vue de 
l’éducation et de la religion ; il est faux de dire 
que les écoles françaises tuaient l'esprit patrio- 


LE. 


N(1) Les Etats du Levant (Liban, Syrie, Palestine) dépen- 
{sent alors de la Turquie. É . 

M2) Sur le territoire de la Syrie, du Liban et de la Pales- 
fe, on peut compter 1 200 écoles, séminaires, orphelinats, 
{ensaires, etc., dirigés par 80 Congrégations françaises 
ibommes et de femmes. 

Marmi les Instituts religieux dont les écoles et les autres 
blissements de ce genre jalonnent les grands centres de 
fie, mentionnons ceux des Jésuites, des Capucins, des 
minicains, des Bénédictins Olivetains, des Frères des 
les chrétiennes, des Lazaristes, des Frères Maristes, 
Filles de la Charité, des Sœurs Franciscaines, des 
Hurs de Saint-Joseph de l’Apparition, etc. Par suite des 
ures prises par le gouvernement syrien, au moins deux 
ts religieux et religieuses sont empêchés de donnér 
Mseignement à plusieurs milliers d'élèves, 
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tique. Divers journaux du pays, tels que le 
Béchir, l’Ithad, etc., ont publié le texte de cette 
protestation des autorités ecclésiastiques d’Alep. 
Elle n’a pas eu de résultat, comme d’ailleurs la 
tentative de conciliation faite par l’entremise de 
la légation de Grande-Bretagne en Syrie. “ 

Par contre, le président du Conseil du Liban, 
M. Samy bey Solh, de religion musulmane, s’est 
montré, dans deux déclarations faites à la presse, 
favorable au maintien des écoles françaises dans 
l'Etat du Liban (1). 

Nous donnons ci-après la traduction de la cou- 
rageuse lettre par laquelle l’épiscopat catholique 
d'Alep proteste contre la fermeture des écoles 
françaises catholiques (2). 


Requête adressée par NN. SS. les arche- 


vêques catholiques d'Alep à LL. FExc. le 
président de la République syrienne, le 
président du Conseil de Syrie, le prési- 
dent de la Chambre syrienne. 


Alep, le 15 octobre 1945. 


Les portes des écoles étrangères catholiques d’Alep 
seront, paraît-il, fermées devant nos enfants. Si la 
rumeur est exacte, nous croyons de notre devoir d’élever 
la voix contre cette mesure sans motif, car elle cons- 
titue un très grand préjudice pour les chrétiens, au 
double point de vue intellectuel et religieux. 

Si l’on prétend que l’indépendance du pays ne permet 
pas l’existence de telles institutions, nous répondrons 
que cette existence ne l’affecte en rien. Nous voyons 
ainsi des écoles anglaises en France et des écoles fran- 
çaises en Angleterre, des écoles syriennes en Amérique 
et des écoles américaines en Syrie, etc. 

Si l’on prétend, d’autre part, que les écoles étran- 
gères nourrissaient dans l’âme de nos enfants l’esprit 
colonisateur et tuaient l’esprit patriotique, nous répon- 
drons que la réalité est tout autre. Le seul fait que 
nos fils instruits dans ces écoles ont levé l’étendard 
de la liberté et ont été les meneurs du mouvement 
patriotique, en est une preuve éclatante. Nous affir- 
mons même que ce sont les jeunes gens qui avaient 
le plus d’instruction française qui ont le plus agi dans 
ce domaine, Ajoutons également que les Syriens qui 
ont fait leurs études en France en sont revenus prêts 
à défendre leur patrie contre tout agresseur et se sont 
mis à l’œuvre avec une énergie admirable. Cela . n’a. 
rien, d’ailleurs, d’étonnant, car les professeurs fran- 
cais enseisnent tout naturellement à leurs élèves, avec 
l’histoire de l’humanité et celle de la France, les faits 
de la grande révolution. Ils leur permettent aïnsi de 
mieux comprendre le sens de la liberté et ancrent 
dans leur cœur l’amour de leur patrie, quelle qu’elle 
soit, avec la manière de la servir. 

Dieu le sait, et nos actes précédents, comme nos 
déclarations officielles, le prouvent; nous  n’avons 
aucunement l’intention de gêner par cette lettre l’indé- 
pendance pour laquelle nous avons tant fait, et que 
nous avons si bien soutenue. Nous n’avons pas l’inten- 
tion non plus d’entraver le courant patriotique dont 
nous avons été et sommes les premiers fondateurs. 
Mais nous sommes écœurés de voir baisser le niveau 
intellectuel qui fait la grandeur de ce pays. 

Les écoles étrangères catholiques, répandues non seu- 
lement en Svrie et au Liban, mais encore à travers 
tout le monde arabe, y compris l'Egypte et lIrak, 
comptent des religieux et des religieuses d’origines 
diverses, orientale et occidentale; elles n’appartiennent 
à aucune nation déterminée, mais ont un cachet inter- 
national. La direction centrale de toutes ces écoles est 
à Rome. et elles reçoivent toutes leurs ordres directs 
de S. S. le Pape, souverain du Vatican. Elles sont 
ouvertes et fermées de par sa volonté, et il n’est 
permis à aucune nation de s’en mêler. Le pouvoir de 
ces nations, représentées par leurs consuls, est donc 


Mgr Ignace Mobarak, archevêque maronite 
de Bevrouth, qui a d’ailleurs pris position pour l’indé- 
pendance du Liban, a déclaré que <« la culture libanaise 
ne peut croître et prospérer qu’appuyée sur la riche culture 
française qui est plutôt une culture humaine ». Le prélat 
ajoutait que c'était aussi l’avis du ministre de Grande- 
Bretagne dans le Levant ! 1 

(2) La Documentation catholique doit ce document à l’obli- 
geance du R. P. Henri Jalabert, S. J., qui a bien voulu le 
lui envoyer de Beyrouth, Elle lui en exprime sa respecz 
tueuse gratitude, 
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limité aux affaires personnelles qui concernent les 
individus, membres des Congrégations. CARPE 

Il est d’ailleurs certain que le plus grand nombre 
des écoles étrangères qui se trouvent en Syrie ont été 
fondées sous le régime ottoman, avant la première 
guerre mondiale : ainsi le collège des Franciscains 
à Alep, connu sous le nom de « collège Chibéni », 
le pensionnat des Sœurs de Saint-Joseph, le collège des 
Frères Maristes, dit « du Sacré-Cœur », et le pen- 
sionnat des Sœurs Franciscaines, tous également ale- 
pins. La première de ces écoles, fondée en 1859, dépend 
d’un supérieur italien, qui réside à Jérusalem et repré- 
sente S. S. le Pape en Terre Sainte; la seconde a été 
fondée depuis plus que quatre-vingts ans; la troi- 
sième ne fut ouverte qu’à la suite des interventions 
de l’évêque Augustin Sayegh, en 1904; quant à la der- 
nière, elle fut le résultat des démarches de l’arche- 
vêque Michel Akhras, en 1913, pour l'éducation des 
jeunes filles maronites. 

De tout cela, il résulte que les écoles étrangères 
catholiques ne furent ouvertes ni par ordre du gou- 
vernement français ni par celui de n’importe quel autre 
gouvernement, mais sur le désir des chefs religieux 
chrétiens, pour l’éducation de la jeunesse chrétienne. 
. Au cas où l’on ne tiendrait pas compte de ces 
remarques, et que des écoles gouvernementales vien- 
draient à être créées, dans notre pays, sous la direc- 
tion du ministère de l'Education nationale, nous 
croyons de notre devoir sacré de protester contre ces 
mesures, car nous sommes responsables devant Dieu 
et notre peuple de l'instruction religieuse, chose que 
les écoles gouvernementales ne peuvent sans doute pas 
assurer. Nous nous refusons, dans nos ‘écoles, à charger 
des laïques de cette instruction, comment donc nous 
serait-il possible d’agréer la chose dans d’autres écoles? 
Nous aurions également refusé de confier nos enfants 
à des écoles étrangères à notre doctrine; mais nous 
savions ces écoles dirigées par des religieux qui ont 
quitté le monde et se sont consacrés à l’éducation et 
à l’instruction religieuse dans les cinq parties du globe. 
Il nous est donc impossible de nous taire en face du 
péril imminent qui guette nos enfants, privés d’ins- 
truction religieuse. D’ailleurs, le programme des écoles 
gouvernementales ne prévoit qu’une seule heure pour 
ladite instruction, ce qui est nettement insuffisant. 
Notre devoir pastoral nous oblige donc, selon les lois 
de Dieu et de l’Eglise, à interdire à tous nos enfants, 
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DÉCHRISTIANISATION ET PERVERSION DE LA JEUNESSE ALLEMANDE. LES REMÈDES 


Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Conrad Groeber, archevéque de Fribourg-en-Brisqau + 
(17 août 1945) «1) à 


11 
Traits essentiels de la Jeunesse hitlérienne (suite) 


Le jeune hitlérien reçut sa chemise brune, ses courtes 
culottes noires, son baudrier et même son conteau- 
poignard, qu’il accrocha au côté gauche, tandis que la 
jeune fille du B. D. M. se contentait de sa robe bleue 
découvrant les genoux, de sa blouse blanche et de sa 
jaquette brune. Dans les deux groupements il y eut 
des grades qui correspondaient, en quelque sorte, sinon 
quant au nom, du moins quant au but poursuivi, aux 
grades militaires. Le jeune hitlérien avait-il une fonc- 
tion, il était alors considéré comme « dignitaire », 
auquel les jeunes et, dans certains cas déterminés, les 
adultes devaient une sorte de respect, s’ils né vou- 
laient pas courir le risque d’avoir des comptes à rendre 
à Ja Gestapo. Ces fiers gradés jouissaient même 
à l’école de droits protégés par le parti, en vertu des- 
quels ils étaient dégagés de toutes sortes d’obligations, 
pour motifs étrangers à l’école, attendu qu’ils devaient 
consacrer une grande partie de leur temps quotidien 
à leurs hautes fonctions. En ce qui concerne le « ser- 
vice » des H, J. et des B. D. M., le mercredi après-midi 
et le samedi matin étaient des temps de congé scolaire. 
Mais même en d’autres jours, en particulier lors des 
« Semaines de propagande » ou à l’occasion de pres- 
tations de serment, avaient lieu des rassemblements 


(1) Voir 1e début de cette lettre dans la D, C, 
(11245) col e70 11 FAURE 


« Documentation Catholique De 


‘tard fut organisé, en plus, le service de reconnaissance, à 
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sous peine d’excommunication, l'accès des écoles non 
catholiques. 

Si l’on nous dit que le gouvernement n’a en aucune 
façon ordonné la fermeture des écoles étrangères, nous 
répondrons que les journaux et les « étudiants » (1) , 
(ceux-ci formant un gouvernement au sein de l’autre) 
menacent de malheur les parents et leurs enfants qui 
oseraient fréquenter les écoles en question. Ceci bien 
entendu en pleine connaissance du gouvernement lui- 
même. Quant à nous, tout étonnés de voir ce gouver- 
nement rester impassible devant de telles menaces, 
nous l’avertissons que nos fils et leurs parents ainsi 
menacés n’hésiteront plus, si le gouvernement se désiste : 
de son devoir dans des circonstances pareilles. Et c’est 
à ce gouvernement seul qu’incombera alors la respon- 
sabilité des troubles qui pourraient survenir entre 
habitants d’une même ville. 

Quel inconvénient pourrait donc résulter de l’ouver- 
ture des écoles étrangères catholiques dans notre pays, 
si nous dirigeons nos efforts, nous, chefs religieux, 
pour accomplir les désirs de la nation et le programme 
du gouvernement ? Nous pourrions ainsi assurer 
l’avenir intellectuel et religieux de nos enfants, sans 
porter atteinte à l’indépendance de la patrie. 

Nous devons également souligner que la Constitution 
syrienne garantit la liberté de croyance et d’instruc- 
tion. Au nom de cette liberté, nous demandons donc 
au gouvernement de laisser les citoyens choisir l’école 
à laquelle ïils voudraient envoyer leurs enfants pour \ 
l'instruction religieuse et la culture qu’ils ont appris 
à recevoir en ce cher pays. à 

Nous avons pleine confiance que vous ne rejetterez : 
pas notre. légitime demande, vous qui êtes connus ! 
pour votre sagesse, votre patriotisme et votre amour 
du droit et de la liberté. ; 

Veuillez accepter nos remerciements anticipés. 


+ H. NAASsANE, archevêque syrien catholique d'Alep; 
+ G. HINDIÉ, archevêque arménien catholique d'Alep; À 
+ I. FATTAL, archevêque grec catholique d’Alep ; \ 
M. CnayaA, vicaire patriarcal chaldéen catholique ; 
M. MARDINI, administrateur par intérim de l’arche- ” 
vêché maronite d’Alep. “I 


(1) Alep n'ayant pas de Facultés, les « étudiants » en » 
question, qui font la loi en ville, ne sont que de grands « 
lycéens (Note du traducteur). 2 


et des marches de propagande, que les adultes sensés 
regardèrent tout d’abord avec ironie et un léger sourire 
au coin des lèvres, puis en fronçant les sourcils, quand « 
ils virent cette jeunesse, garçons ou filles, malgrés 
les réclamations des parents, en pleine tempête de : 
neige, en plein orage, sous une pluie battante, sans 
égard pour leur santé, défiler dans les rues ou rester - 
debout, -alignés, durant des heures entières, au milieu - 
de places inondées ou balayées par le vent. Maïs en # 
face du « service » il n’y avait plus guère de droits … 
des parents. Et c’est ainsi que retentissaient les d 
bruyantes fanfares ou les grosses caisses que les gar- 
cons pouvaient à peine porter et dont les coups sourds 
évoquaient davantage les tristes convois mortuaires 
qu’un cortège de jeunes Allemands joyeux. A cette occa- 
sion, on entonnait des marches aux paroles légères où * 
des chansons tournant l'Eglise en dérision. Pendant | 
les soirées hebdomadaires passées au centre du grou- 
pement, on bricolait ou philosophait, tandis que durant à 
les nombreuses journées de campement alternaient les ” 
exercices de gymnastique, les lancements, les sauts, 
avec instructions, comme pour les soldats. On postait | 
des sentinelles, et les ordres et commandements fen- 
daient Pair. On partait à l’attaque et l’on se défendait, | 
comme s’il s’était agi d’une guerre meurtrière. Plus 41 


qui devait montrer la conjonction de la H. J. et d 3 
police. De temps à autre, aussi bien chez les H. J er: 
chez les B. D. M. les chefs passaient des inspections, - 
comme pour des unités militaires. Pour ces revues, 
ainsi que pour les admissions au Jungvolk, on choisis- 
sait de préférence le dimanche matin, añn de gêner. 
l’assistance aux offices et la réception des sacrements 


et de détourner ou de dégoûter les fidèles de la prédi- 
cation ou de la célébration solennelle de la Messe. 

_ En 1935, le parti mit également la main sur les 
enfants âgés de 4 à 10 ans et les enrôla dans la Deutsche 
Kinderschar (troupe des enfants allemands). A l’époque 
de la déclaration de la guerre mondiale, la militarisa- 
tion de la jeunesse allemande avait revêtu des formes 
entièrement guerrières. Les jeunes au-dessus de 14 ans 
reçurent, en plus du couteau-poignard, un fusil, et 
durent exécuter des exercices de tir aux champs de tir, 
et cela encore le dimanche matin, ou s’astreindre à des 
marches forcées par monts et par vaux, en sorte que, 
souvent, ils revenaient à la maison totalement épuisés 
et trempés jusqu’aux os. Pour les habituer au lourd 
chargement des soldats, chacun de ces garçons, souvent 
faibles et anémiés, devait porter dans son sac propre 
aux J. H. des tuiles ou d’autres objets analogues, d’un 
re de plusieurs kilogrammes, La Flieger-H. J. (la 
eunesse hitlérienne d’aviation) s’entraînait pendant ce 
temps au vol à voile, tandis que la Marine-H. J. (Jeu- 
nesse hitlérienne de la marine) s’occupait à la cons- 
truction de bateaux, modèles réduits. Le B. D. M. 
bornait sa préparation militaire à des marches 
publiques au pas cadencé, à des chansons ‘de marche, 
à des revues au garde-à-vous sur les places, où avaient 
lieu aussi de nombreux exercices de gymnastique. 

Au milieu de la guerre mondiale, le ministère des 
Cultes et de l’Instruction badoïis publia — document 
Yraiment caractéristique — sa longue ordonnance sur 
f'activité politique des écoles auxquelles il faisait 
un devoir « d'élever la jeunesse qui leur était con- 
fiée intellectuellement, moralement et physiquement, 
€ vue de la défensive et de la vaillance, de sorte 
gu’aucun garçon et aucune fille ne quittent l’école sans 
avoir appris que la défense de l’honneur, de l’unité et 
&e la liberté .du Reich et de son droit naturel à la vie, 
est la plus haute tâche et le devoir le plus sacré de 
fout Allemand ». Le 21 mars 1944, le même ministère 
eut encore une dernière occasion de compléter l’ordon- 
nance ci-dessus par une nouvelle circulaire : « La Jeu- 
nesse hitlérienne et l’école dans la guerre totale », et 
d’en formuler le but suprême dans le slogan suivant : 
« Le Reich éternel des Allemands est la tâche actuelle 
de la jeunesse d'aujourd'hui. » Vers la fin de la 
guerre mondiale, des milliers et des milliers de 
membres de la H. J. durent donc, malgré toutes les 
protestations des parents et nos propres protes- 
tations réitérées, exécuter des travaux épuisants de 
fortifications, jusque dans les gorges profondes des 
Vosges, ou même, alors qu’ils n’étaient pas du tout 
suffisamment préparés ni ravitaillés, faire partie de 
Parmée elle-même et payer un impôt du sang, qui 
dévoile le crime du système passé, dans un domaine 
dont, jusqu’à présent, il était encore rarement question. 
Nous connaissons sur le territoire badoiïs une tombe 
collective où ont été enterrés 300 jeunes à peine sortis 
de l’école, Une autre tombe moins importante est située 
tout près de là. Combien d’autres, toutes pareilles, sur 
d’autres fronts de combat, toutes remplies -de fils, 
presque adolescents encore, de pères et de mères alle- 
mands, que l’on avait coutume d’appeler l’espérance et 
avenir de notre peuple ? Et c’est uniquement pour 
maintenir quelques semaines de plus un système cra- 
quant de toutes parts et s’effondrant lamentablement 
sur lui-même que ce printemps humain fut jeté dans 
la gueule en feu du Moloch de la guerre. C’est ainsi 
qu’on laissa échapper, à la toute dernière heure, l’oc- 
casion de faire une humble offre de paix et que l’on 
précipita le peuple dans l’insondable misère du présent. 

Le B. D. M. le céda à peine en fanatisme guerrier 
à LH. J.! I1 fut même pire ! L’expérience montra 
encore, et.le Wehrwolf confirma cela, que le B. D. M. 
dépassait très souvent la H. J. en animosité haineuse 
de jeune femme et, telles les furies allemandes des 
batailles, il poussa jusqu’à l’extrême résistance ses 
camarades du sexe masculin. 


Le vieux germanisme païen. 


Foici le type qu’on ne cessait de présenter comme un 
#emple lumineux aux yeux de la jeunesse allemande : 
Æ vieil homme germanique qui ne voulait être autre 
‘ose que lutteur et guerrier, qui ne connaissait pas 
plus réjouissante occupation que la bataille meur- 
fière ni de fin plus enviable que la mort du héros 
leyant l’ennemi ! Dans un livre destiné à la jcunesse, 
g renferme entre autres — nous sommes impartial — 
* pas allemand de à 
@vrait plutôt, si l’on ne peut faire autrement, lui 
&uter à la gorge dans un accès de rage fanatique et 
Ron dans sa propre mort. Jamais, jusque-là, 
22 n'avait exalté si haut, dans l’histoire de tous les 
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; pages très remarquables, il est dit qu’il est honteux. 
pardonner à son ennemi. On 
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peuples, le vieux germanisme païen ; jamais on ne 


lavait glorifié si exclusivement comme pendant les 


douze dernières années. Dans notre écrit : « Le chris- 
tianisme est-il conforme à notre race? » nous avons 
traité ce sujet avec de nombreux arguments à l'appui. 
11 naquit une littérature toute nouvelle, tant scienti- 
fique que populaire, qui s’appliqua délibérément 
à rechercher et-à mettre en vedette tout ce qui parut 
propre à servir à la jeunesse d’alors comme modèle 
guerrier d’héroïsme, de support forcé d’un sort con- 
traire, de dureté, de soif sanglante de vengeance et 
d’attitude outrageante ou de calomnie au delà de toute 
mesure à l’égard de l’ennemi. L’une de nos principales 
tâches, à l’heure présente et dans l’avenir immédiat, 
devra consister à rétablir scientifiquement l’image du 
vieux germanisme, tel qu’il est réellement, et de le 
débarrasser du fond doré et des brillantes couleurs 
encore toutes fraîches, dont l’avaient agrémenté les 
faussaires modernes. Nous n’appartenons pas, Dieu 
nous en garde, à la catégorie de ceux qui ne découvrent 
que barbarie chez nos ancêtres, ni non plus à celle des 
autres qui ne voient en eux que des modèles qu’on 
doit imposer aux hommes du présent doués d’une nature 
absolument différente. 

L'histoire postérieure de notre peuple fut, de la 
même façon que la primitive, présentée sous un aspect 
singulier et ouvertement falsifié. Il suffit pour s’en con- 
vaincre de lire les écrits d’Alfred Rosenberg ou de 
parcourir attentivement les manuels d’histoire intro- 
duits dans les écoles primaires et supérieures alle- 
mandes. On y découvrira toujours avec quel esprit 
tendancieux, quelle partialité et quelle morgue des 
Allemands, tel le « boucher des Saxons », Charlemagne, 
comme aussi d’autres peuples avec leurs rois et leurs 
gouvernants sont rejetés dans l’ombre et déconsidérés, 
tandis qu’on leur oppose ensuite et qu’on met en 
pleine lumière la haute valeur et le génie, unique en 
son genre, des vrais « héros » allemands, et aussi de 
personnages tels que Ulrich de Hutten et autres cham- 
pions du cerveau et du poing. On diffusa de la même 
façon les romans populaires, car il fallait ancrer dans 
l’âme allemande la conviction qu’on ne devait jamais 
se comporter autrement que suivant l’incomparable 
manière allemande, bien plus, qu’il fallait, dans le 
présent et dans l’avenir, réaliser et même dépasser ce 
qui n’avait jamais été atteint ou qui ne l’avait été 
qu’à demi. On le devait, affirmait-on, à la race nordique, 
noble entre toutes, et au pur sang allemand. Là-dessus, 
l’histoire et la biologie furent reliées l’une à l’autre et 
devinrent les matières principales de l’enseignement 
général. Par contre, on fit passer au second plan, comme 
moins urgentes, les vieilles langues romaine et grecque, 
et l’on mit au rancart, comme sémitiques, celles du 
continent asiatique occidental, Les littératures posté- 
rieures de l’étranger restèrent lettre morte pour le 
jeune Allemand, sauf ce qui fut considéré comme édu- 
catif, ou bien on les lui présenta sous une forme qui 
devait bien montrer leur infériorité en face de la litté- 
rature allemande. Là aussi, il faudra opérer le plus 
tôt possible, avec le sérieux qui convient à la science 
et l’esprit de justice qui s’impose, un renversement des 
valeurs, et bien faire comprendre à la jeunesse alle- 
mande que d’autres hommes ont aussi bien qu’elle droit 
à la vie et que d’autres peuples, doués de grandes 
qualités intellectuelles, se sont déjà épanouis au cours 
des millénaires historiques et qu’ils ont laissé des 
œuvres impérissables ; de plus, qu’en beaucoup de 
choses nous ne sommes peut-être pas que des maîtres 
et des guides, mais que nous pouvons et devons prendre 
toutes sortes de leçons auprès des autres ; c’est en cela 
que consiste la véritable largeur d’esprit et la civi- 
lisation. 


IV 
La dépravation de la jeunesse. 


Grâce à la militarisation et à la germanisation très 
avancées de la jeunesse allemande durant les dernières 
années, un autre résultat avait été acquis : la sous- 
traction des jeunes à leurs familles et à l’influence édu- 
catrice dé l’école, Jadis, ainsi que nous en avons fait, 
Dieu merci, la propre expérience, il en allait tout autre- 
ment : l’enfant appartenait à la famille et y trouvait le 
foyer le plus accueillant, la protection la plus naturelle 
et l’atmosphère la plus propice. Il y a ün siècle, le 
Saxon Adrian Ludwig Richter gravait sur le bois 
docile des scènes pleines de sentiment et de finesse 
artistique représentant excellemment le bonheur de la 
famille allemande et l’inséparabilité des parents et 
des enfants. Maintenant, on n’en avait plus le vrai 
sens. Il semblait presque que maints jeunes hitlériens 
et maints membres du B. D. M. ne considéraient désor- 
mais la maison paternelle et le foyer que comme un 
endroit où on leur devait le vivre et le couvert, sans 
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contrepartie de leur part, ainsi que le prescrit lé droit 
naturel. Leur « chez soi » était la horde et la com- 
pagnie d’autres camarades affichant les mêmes idées et 
les mêmes manières. Par là, on voulait surtout bien 
persuader la jeunesse qu’elle appartenaît en toute pre- 
mière ligne à la nation et ensuite seulement aux 
parents, qui n'étaient, prétendait-on dédaigneusement 
et au mépris de la nature, que de simples délégués de 
l'Etat qu’il fallait considérer et, traiter comme tels. 
Ainsi que nous le verrons plus loin, les liens religieux 
entre parents et enfants étaient encore plus que relà- 
chés du fait qu’on rabâchait aux jeunes que le qua- 
trième commandement était un commandement juif, 
par conséquent sans valeur pour la jeuntsse allemande 
randissante, Père et mère n'étaient plus, au dire 
réquent d’un Führer de Jeunesse bhitlérienne aussi 
fier qu’imbécile, « que des existences sclérosées où cal- 
cinées que devait enjamber la jeunesse ». En de nom- 
breux cas, la perversion fut poussée si loin que les 
propres enfants en vinrent à se faire les dénonciateurs 
de leur père et de leur mère, car la Jeunesse hitlé- 
rienne se croyant, en conscience, la gardienne jurée de 
la doctrine national-socialiste, devait dénoncer à la 
Gestapo tout ennemi de l’Etat. Or, comme ennemi de 
l'Etat, il fallait entendre, sans distinction, celui qui, 
en qualité d'homme pensant ou de chrétien fidèle, avait 
lPaudace de professer et de représenter une opinion 
politique personnelle. L’insubordination et le caprice 
de la jeunesse s’accrurent encore pendant la guerre, 
car beaucoup de pères étaient au front ét les mères 
succombaient presque sous le poids des occupations 
domestiques où sous le joug pénible de la vie des 
champs, des affaires, de la mobilisation ouvrière forcée. 
Désastreux fut aussi le fait que dans mainte école 
tout esprit de subordination, de discipline cessa 
d'exister ou se heurta aux plus grandes difficultés. 
L'autorité du maître fut placée presque sur le même 
pied que celle de l'élève. Le maître fut} considéré 
comme un camarade plus âgé et bien souvént tutoyé. 
Pendant les cours de religion surtout, un grand nombre 
d’ecclésiastiques eurent tellement à souffrir de l’indo- 
cilité et de la mutinerie des écoliers et des écolières, 
qu’il ne put plus être question de leçon régulière et 
partant profitable. Pas mal de ces prêtres nous prièrent 
même de les dispen$er de l’enseignement religieux $sco- 
laire, attendu que tout cours de religion, à l’occasion 
duquel bien souvent les maîtres toléraient, mais encore 
exigeaient la paresse, ou bien les élèves organisaient 
le chahut, causait un sensible préjudice à leur santé. 
Le maître de religion essayait-il, au moyen de puni- 
tions corporelles, d’obtenir le silence en classe où de 
forcer les élèves à s’appliquer au travail, il était, 
suivant une filière de dénonciations, signalé par les 
élèves au maître, par le chef de groupe local au chef 
régional, par celui-ci à la Gestapo et, finalement, au 
ministère des Cultes ; puis, peu de temps après, on lui 
interdisait d’enseigner dans tout le pays. Toutes nos 
protestations là-contre restaient vaines. Lorsque répon- 
dant à un refus d’intervenir, nous menions une cam- 
‘’pagne contre l’indiscipline publique et la paresse des 
élèves, ces défauts étaient contestés et l’on considérait 
notre action comme une offense à l’école officielle. Si 
nous entreprenions, avec preuves convaincantes à l’ap- 
pui, de justifier notre réclamation, on nous répliquait 
avec une mine hypocrite que les punitions corporelles 
étaient incompatibles avec le caractère sacerdotal, la 
nature et la dignité de l’enseignement religieux. Nous 
le savions bien : c’était là le moyen de supprimer pure- 
ment et simplement l’enseignement religieux à l’école, 


et les maîtres, les élèves aussi, réussirent de la sorte : 


à écarter un grand nombre de prêtres. Osait-on ensuite 
donner, en dehors de l’école, l’enseignement religieux 
devenu impossible à l’école même, et en faire une 
sorte d’obligation de conscience aux élèves et aux 
parents, si bien que la fréquentation de ce nouveau 
cours religieux était effective, l’administration sévissait 
encore une fois contre Jes maîtres de religion, sous 
prétexte qu’ils se livraient à un enseignement non 
autorisé, puisque l’enseignement religieux figurait encore 
comme matière ordinaire au programme régulier de 
l’école officielle. 

Sans aucune entente préalable avec l'Eglise, la 
vieille loi scolaire qui, sanctionnée par le Concordat 
badoiïs, servait de base aux relations de l’Eglise et de 
l’école, et vice versa, fut remplacée par une nouvelle 
loi mal vue de l'Eglise. En Prusse, dre Würtemberg 
et Bavière, on procéda plus radicalement encore 
l’école confessionnelle, garantie dans ces pays par des 
Concordats, fut supprimée d’un trait de plume ou à la 
suite d’un abus honteux du vote des parents. Chez 
nous, en Bade, s’accrut d’année en année la pression que 
l’on exerçait sur le personnel enseignant qui, confor- 
mément aux prescriptions de la vieille loi scolaire, 
devait assumer l’enseignement de la Bible, Il ne fallut 
pas longtemps pour qu’une grande partie des institu- 
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teurs — dans l’ensemble les institutrices furent plus. 

fidèles — s’accommodât des menées contraires aux lois 
de la part de l'Etat et délaissât, en raison de contep- 
tions philosophiques, l’enseignement religieux, tandis 
que d’autres qui se montraient disposés à le maintenir 
durent, sous la menace de relégation dans quelque trou À 
perdu ou de retrait d’un posté avantageux, céder à la | 
volonté de leurs supérieurs. Malgré tout, un gros tiers 
des instituteurs n’en continua pas moins à donner . 
à l’école, après comme avant, conformément à son 

devoir, l’enseignement religieux tel que le désirait 
l'Eglise ; et ni menaces ni sanctions ne parvinrent à les 
en détourner, pas plus que de leurs fonctions d’orga-. 
nistes. Nous sommes fiers de ces caractères virils et 
nous leur en exprimons ici publiquement nos remer- 
ciements d’archevêque, ainsi que ceux de tous nos dio- 
césains. Mais il n’en reste pas moins vrai, tout bien | 
considéré, que la majorité des instituteurs @ unè grossé | 

part de responsabilité duns la perversion de la jeunesse 
et dans la misère de notre peuple, . 

(A suivre.) 
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OCTOBRE 1945 
ier octobre. 

FRANCE. — D'après le ministère du Travail, 508 000 pri- 
sonniers de guerte allemands sont effectivement employés 
en France à cette date, dorit 431 000 pour le secteur 
civil et 77 000 pour le secteur militaire. 

_— A Paris, mort de M. Piérre Roussel, né en 1881, 
membre de l’Institut, professeur à la Sorbonne, ancien 
directeur de l'Ecole frañçaise d'Athènes, spécialiste des 
études grecques. ; 

— On apprend que dés incidents ont eu lieu à Douala 
la dernière semaine de septembre, mettant aux prises 
colons et syndicalistes européens et indigènes. 

ETRANGER. — Message radiodiffusé du Pape à la | 
Colombie, à l’occasion du Congrès national du Christ- | 
Roi. < 

— S. Exc. Mgr Giuseppe Zaffonato, évêque titulaire "| 
d’Elatée, à été transféré à l’église cathédrale de Vittorio "| 
Veneto ou ©Ceneda (Italie septentrionale). ve | 

— La Commission interalliée octroie la liberté de presse . 
aux Autrichiens. à 

— Le roi Léopold arrive à Genève, où il séjournera 
provisoirement, La veille, il avait adressé une proclama- 
tion au peuple belge, dans laquelle il justifié son attitude 
péndant la guetre et déclare se soumettre par avance à la } 
volonté du peuple. : È É 

— Formation du nouveau Cabinet syrien par M. Sadallah | 
Dijabri, qui assume la présidence du Conseil, les Affaires "| 
étrangères et la Défense nationale. S 

— On apprend l'arrestation de M. Togo, ancien ministre « 
des Affaires étrangères du Japon, ainsi que Île remplace- 
ment de l'Agence Domei pat l'Agence Kyodo (agence 
coopérative). 


2 octobre, pi 

FRANCE. — Le Conseil des ministres approuve une 
ordonnance qui porte statut des organisations mutua- | 
listes, ainsi que des mesures exceptionnnelles destinées 
à remédier à la crise du logement. 

— Le général de Gaulle se rend dans la zone française . 
d'occupation en Allemagne. 

“— À Faris, conseil national de la Fédération républi- » 
caine de-France sous la présidence de M. Louis Marin. 

— Signature d’un accord en vue de cesset le feu, entre 
les autorités françaises et les représentants du Viet-Minh. 

— On apprend la nomination de M. le chañoine Joseph 
Pasquier comme recteur des Facultés catholiques d'Angers. 
NÉ le 17. 9, 1886 dans le diocèse d'Angers, vicaire général 
et directeur de l’enseignement, M, vou avait été 
nommé pro-recteur des Facultés catholiques en 1944. 

ETRANGER. — À Londres, la Conférence des Cinq se 
termine sur un échec, qui paraît dû à ce que les déléga- 
tions américaine, britannique, française et chinoise ont. 
refusé d'accepter la demande russe, formulée au moment 
de la discussion des questions balkaniques et tendant à sup- 
primer là décision du 11 septembre, d’après laquelle les 
cinq membres du Conseil avaient le droit d’assister - 
à toutes les réunions et de prendre part à toutes les dis 
ose pe des les Houes de paix. 

— Mort de S. Exc. Mgr Timothée-Joseph Crowl À 
la Congrégation de Sainte-Croix, AS FE Dacra Yo A 
gale, Indes anglaises) depuis 1929, où il succéda 
EN EU on ii au été nommé coadijuteur en 

‘ ait n ilmaloe, au dio i ick. 
(RE le 16 Aenvien 1880. cent times 

— On apprend que le métropolitain uniate de Lwow, - 
Mgr Joseph Slipyi, et l’évêque uniate de Praen ve 
Mgr Josaphat Kocylowski, ont été arrêtés et emprisonnés. 

— Le général Patton est relevé du poste de comiman- 


Robes A 


er 


2. Hé js Le PE AM & EE 


DENTS PA) 
» à k, 


dant de la 2 armée américaine et de chef de la partie 
orientale de la zone d’occupation américaine en Allemagne 
(Bavière). Le général L. K. Truscott lui succède. 

. — M. Girard de Charbonnière, ministre de France 
à Copenhague, présente ses lettres de créance, 


3 octobre, 


: FRANCE. — La 2 Conférence syndicale mondiale, 
réunie à Paris, adopte les statuts de la Fédération syn- 
dicale mondiale, qui est ainsi définitivement créée. Elle 
succède à la Fédération syndicale internationale. L'’atfi- 
liation sera limitée en principe à une centrale syndicale 
par pays. Aussi la C. F. T. C. subordonne-t-elle son 
adhésion au maintien et à l'intégration de la Confédéra- 
tion internationale des Syndicats chrétiens. En outre, 
M. Gaston Tessier, secrétaire général de la C. F. T. C., 
souligne qu’aucun-des amendements proposés par celle- 
ci n'avait été discuté par la Commission. Les délégués 
de la C. F. T. C. n’étant mandatés que pour la Con- 
férence syndicale mondiale, cessent de participer aux 
travaux, qui continuent sous le nom de premier Congrès 
de la Fédération syndicale mondiale. 

— Condamnation à mort de Joseph Darnand, fondateur 
et chef de la milice sous l’occupation, secrétaire général 
au maintien de l’ordre et secrétaire d’Etat à l'Intérieur 
dans les derniers mois du gouvernement de Vichy. 


ETRANGER. — S. Exc. Mgr Joseph Mindszenty, évêque 
de Vesprem (Hongrie) depuis le 3 mars 1944, a été promu 
à la métropole primatiale de Esztergom (Strigonie ou 
Gran), succédant au cardinal Justinien Seredi. Mgr Minds- 
zenty est né en 1892 à Csehimindszenty, et a été ordonné 
prêtre en 1915. 

4 octobre. 


FRANCE. — Ordonnance portant organisation de Ja 
sécurité sociale. 

— Fremière audience du procès Laval devant la Haute 
Cour de justice. 

— À Lourdes, Congrès-pèlerinage de plusieurs milliers 
‘de membres de la Ligue féminine d’Action catholique fran- 
Çaise, en exécution d’un vœu fait pendant la guerre. 


{ 5 octobre. 


FRANCE. — Le général de Gaulle, retour d’un voyage 
en Allemagne (voir 2 oct.), est reçu à Strasbourg, où il 
prononce un discours dans lequel il souligne le rôle &u 
Rhin, qui « peut redevenir un lien occidental ». 

— À Paris, clôture d’une session, ‘ouverte le 1er octobre, 
des aumôniers fédéraux de Î’Action catholique ouvrière. 
Les aumôniers généraux de Suisse, du Canada, ainsi que 
M. le chanoine Cardijin, y assistaient. 

— Au Japon, démission du Cabinet Higashi Kuni. 


6 octobre. 


FRANCE. — Au Vélodrome d'Hiver, grand meeting du 
M. R. P., présidé par M. André Colin ; 50 000 électeurs 
y ont participé. ; 

_—— Election de sir Walter Citrine comme président de 
la Fédération syndicale mondiale, dont le siège est défi- 
nitivement fixé à Paris. 


7 octobre, 


ETRANGER. — Elections générales au Luxembourg. 
Résultats chrétiens-sociaux, 24 sièges ; socialistes, 12 ; 
démocrates-patriotes, 8 ; démocrates indépendants, 2 ; com- 
munistes, 5. . HE 

— En Tchécoslovaquie, élection des Comités munici- 
paux chargés d’élire les membres de l’Assemblée consti- 
tuante. Résultats communistes, 474 sièges ; sociaux- 
nationaux (parti du président Benès), 472 ; sociaux-démo- 
crates, 186 ; catholiques populistes, 182. ; 

— M. Salazar, chef du gouvernement portugais, annonce 

| Ja dissolution de l’Assemblée nationale et des élections pour 
une nouvelle Chambre le 18 novembre. 


8 octobre, 


FRANCE. — A Paris, clôture du Congrès syndical mon- 
dial. Plusieurs résolutions sont adoptées, portant notam- 
ment sur la représentation du monde du travail dans les 
organisations internationales, les rapports des centres 
nationaux et les problèmes coloniaux. 


ETRANGER. — Elections générales en Norvège. Tra- 
vaillistes, 74 sièges ; communistes, 12 ; conservateurs, 20% 
&grariens, 10 ; libéraux, 21 ; parti chrétien, 7. ; 

_— Le baron Shidehara vient de former le nouveau Cabinet 
“ppon. Président du Conseil baron Shidehara. Affaires 
“irangères : Higru Yoshida. 


9 octobre, 


” FRANCE. — Ordonnance relative à la formation, au 
#crutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
fonnaires et instituant une direction de la fonction publique 
& un Conseil permanent de l’administration civile. 

_— Le Conseil des ministres approuve une ordonnance 
“difiant la législation sur les accidents du travail et adopte 
statut du fermage. 
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— Pierre Laval est condamné à mort par la Haute Cour 
de justice. j 
. — La tension reprend en Indochine, les Annamites 
n'ayant pas encore relâché les otages français. \ 
ETRANGER. — On apprend la démission de M. Souba- 
chitch, ministre des Affaires étrangères yougoslave, signa- 
taire des accords avec le maréchal Tito. 
— Discours de M. Bevin, exposant devant le Parlement 
les causes de l’ajournement de la Conférence des Cinq. : 
— Démission du colonel Feron, vice-président du Con- 
seil en Argentine, ministre de la Guerre et du Travail. 
— En Grèce, démission du Cabinet Vulgaris. 


— Signature à Londres d’un accord franco-britannique 
sur l’Indochine. 


10 octobre. 


FRANCE. — Le général de Gaulle, accompagné de 
M. G. Bidault, arrive à Bruxelles, où il est accueilli triom- 
phalement. 

— Exécution de Joseph Darnand au fort de Châtillon ; 
il est assisté du R. P. Bruckberger, O. P. ; 

— À Toulouse, célébration solennelle du 50° anniversaire 
de l’ordination sacerdotale de l’archevêque, S. Exc. 
Mgr Saliège. Pie XII a nommé, à cette occasion, 
Mgr Saliège assistant au trône pontifical. Le gouverne- 
ment français lui a donné la médaille de la Libération. 


ETRANGER. — La Confédération internationale des 
Syndicats chrétiens (C. S. I. C.) a tenu à Bruxelles, du 
8 au 10 octobre, un Congrès extraordinaire. -IL y avait 
78 syndicalistes chrétiens de France, de Belgique, de Hol- 
lande, de Suisse, du Luxembourg, représentant leurs Con- 
fédérations nationales. But du Congrès réorganiser le 
mouvement syndical chrétien international (secrétariat per- 
manent et divers services), et prendre position sur les pro- 
blèmes actuels sur le plan international. Rapport moral 
de M. Joseph Serrarens, secrétaire général de la Confédé- 
ration. Le président du Comité directeur est M. Pauwels 
(Belgique) M. Gaston Tessier est un des deux vice- 
présidents. 

— Le gouvernement espagnol remet officiellement l’ad- 
ministration de Tanger à la Commission internationale de 
contrôle, présidée par M. Le Fur. 

— Fremière réunion à Berlin du tribunal des crimes de 
guerre, 

11 octobre, 


FRANCE. — A la suite de protestations de la Croix- 
Rouge internationale, le commandement américain en Alle- 
magne occupée suspend l’envoie de prisonniers de guerre 
en France. 

— Jean Hérold-Paquis, pendant l’occupation speaker du 
poste Radio-Paris, condamné à mort le 18 septembre, 
est exécuté au fort de Châtillon. 

— S. Exc. Mgr Roland-Gosselin, évêque de Versailles, 
a célébré son double jubilé sacerdotal et épiscopal, en 
présence de nombreux membres de l’épiscopat. 


ETRANGER. — S. Exc. Mgr Ernesto Ruffini, secrétaire 
de la S. Congrégation des Séminaires et Universités des 
études, est promu à l'Eglise métropolitaine de Palerme, 
succédant à S. Em. le cardinal Lavitrano, devenu préfet 
de la S. Congrégation des Religieux. Mgr Ruffini est pro- 
tonotaire apostolique depuis le 15 juin 1931, consulteur 
du Saint-Ofïfice, de la Congrégation des Affaires ecclésias- 
tique extraordinaires et de la Commission biblique ; il est 
secrétaire de la S. Congrégation des Séminairès depuis 
le 28 octobre 1928. 

— On apprend la mort, survenue il y a quelques mois, 
de S. Exc. Mgr Boleslas Twardowski, archevêque latin de 
Lwow (ou Leopol, Lemberg) en Pologne, Né à Lwow le 
18 février 1864, prêtre le 25 juillet 1886, élu le 14 sep- 
tembre 1918, évêque titulaire de Telmessus et auxiliaire 
à Lwow, promu le 3 août 1923 au siège métropolitain. 
Assistant au trône pontifical depuis 1936. 

— En Chine, accord partiel entre le gouvernement et 
les communistes. 

— M. Attlee déclare que les pertes de l’armée allemande 
en tués et invalides à vie sont évaluées à 7 400 000. 


12 octobre, 


FRANCE. — Ordonnance relative au statut juridique 
des coopératives agricoles. 

— Au cours d’une Conférence de presse, le général de 
Gaulle se prononce pour l’internationalisation de la Ruhr, 
pour le maintien des colonies italiennes, contre les Con- 
férences à trois. 

— A Lourdes, clôture du 37e pèlerinage du Rosaire qui, 
à partir du 9 octobre, a réuni près de 40 000 fidèles. 

ETRANGER. — Le Comité exécutif des nations unies 
se prononce ppur la dissolution de l’ancienne S. D. N. 
et le transfert au Comité de toutes ses fonctions non 
politiques. 4 f 

— Démission du gouvernement argentin et arrestation 
du colonel Peron. 

13 octobre, 

FRANCE. — Le général de Gaulle reçoit MM. Enrique 

Memoz Neany et Serge Léon Defly, envoyés extraordi- 
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naires et ministres plénipotentiaires du Guatemala et de 
Haïti, qui remettent leurs lettres de créance. 
ETRANGER. — Au sanctuaire de Guadalupe, 
500 000 personnes célèbrent le 20° anniversaire du couron- 
nement de Notre-Dame de Guadalupe. La Messe solennelle 
est chantée par S. Em. le cardinal Villeneuve, archevêque 


de Québec, légat du Pape. Le Fape adresse un message, 


radiodiffusé aux catholiques mexicains. 

— À Armagh (Irlande), mort de S. Em. le cardinal Mac 
Rory, archevêque d’Armagh, primat d’Irlande. Né à Bal- 
lygawley, au diocèse d'Armagh, le 19. 3. 1861, ordonné 
prêtre en 1885, il fut nommé professeur de morale à Oscott, 
puis professeur d’Ecriture sainte au Séminaire de Maynooth, 
dont il devint, en 1912, le « vice-président ». Il fut sacré 
évêque de Down et Connor en 1915, à une époque difficile 
de l’histoire d'Irlande. En 1928, après la mort du cardinal 
.O’Donnell, il fut promu archevêque d’Armagh et créé car- 
dinal-prêtre en 1929 avec le titre de Saint-Jean Porte- 
Latine. En 1933, il fut légat pontifical à la pose de la 
première pierre de la cathédrale de Liverpool et au Congrès 
eucharistique de Melbourne (1934). 


— A Singapour, accord anglo-néerlandais au sujet de 
Java. x 
14 octobre, 
FRANCE. — Dans toutes les paroisses, journée de prières 


pour les rapatriés. 3 
— Clôture de la Semaine d’Action catholique du diocèse 
d'Avignon. Thème : Le sens de l'Eglise. 


ETRANGER. — Dans les églises catholiques des grandes 
villes de Suisse, journée de prières pour les rapatriés des 
divers pays. 

15 octobre. 


FRANCE. — A Paris ouverture de la 27° session de la 
Conférence internationale du travail, ofganisée par le 
B. I. T., sous la présidence de M. C. Goodrich (Etats-Unis), 
président du Conseil d'administration du B. I. T. Plus de 
50 nations sont représentées. La représentation française 
est assurée par MM. Parodi, ministre du Travail ; Roy, 
représentant des employeurs ; JouhauX, représentant des 
travailleurs ; ce dernier est assisté de huit conseillers 
techniques, six désignés par la C. G. T.. deux par la 
C. F. T. C. M. Farodi est élu président de la Conférence. 
L'ordre du jour comporte les points suivants rapport 
du directeur du B. I. T., M. E.-J. Phelan (Irlande), sur la 
- situation sociale et économique depuis la dernière Confé- 
rence de Philadelphie; examen des problèmes urgents 
d’après-guerre ; maintien d’un haut niveau d’emploi pen- 
dant la période de reconversion ; protection des enfants 
et des jeunes travailleurs ; rapports avec les grandes orga- 
nisations internationales ; politique sociale dans les terri- 
toires dépendants ; rapport sur l'application des conven- 
tions internationales du travail que le B. I. T. a fait 
adopter. 


— Après avoir tenté de s’empoisonner, Pierre Laval est: 


fusillé dans l’enceinte de la prison de Fresnes. 

— M. René Lacoste, ministre de la Production indus- 
trielle, inaugure le barrage de l’Aigle, construit sur la 
Dordogne, à la charnière du Cantal et de la Corrèze. 

ETRANGER. — Le nettoyage de la région de Saïgon se 
poursuit. Les Britanniques s'emparent du quartier général 
du Viet-Minh. 

— Reconnaissance du gouvernement autrichien par les 
Etats-Unis à condition que les élections aient lieu avant 
la fin du mois de décembre. 

— A Rome, le” Pape reçoit en audience particulière 


S. Exc. Mgr Piguet, évêque de Clermont, ancien déporté 


à Dachau. 
18 octobre. 


ETRANGER. — La Chambre des Communes approuve 
un projet de loi accordant au gouvernement des pouvoirs 
extraordinaires analogues aux pouvoirs exceptionnels du 
temps de guerre pour une période de cinq ans. 

— En Pologne chaque chef-lieu de province est occupé 
par un général russe muni de pouvoirs spéciaux et ayant 
à sa disposition une unité militaire ; le communiqué du 
gouvernement polonais indique qu’il a comme tâche la 
répression des actes de banditisme. £ 

— À Québec, constitution de l’organisation internationale 
pour l’agriculture et le ravitaillement. 

— Le gouvernement néerlandais se déclare prêt à négo- 
cier avec les chefs indonésiens, à l’exclusion de Soekarno 
et d’autres dirigeants arrivés au pouvoir sous l’occupation 
japonaise. 11 propose l’autonomie intérieure, dans le cadre 
d'un « commonwealth » néerlandais, conformément à la 
déclaration royale de décembre 1942, 

— La radio d’Hanoï diffuse le texte d’une lettre 
adressée par le Viet-Nam au président Truman, à M. Attlee 
et au maréchal Staline, déniant à la France le droit de 
siéger à la Commission consultative alliée pour l’Extrême- 
Orient pour y représenter l’Indochine, 


17 octobre, 


FRANCE. — Dans un discours radiodiffusé, le général 
de Gaulle retrace les étapes du relèvement national, montre 


Le directeur 


« Documentation Catholique » — 


plus de 


l'importance des élections prochaines et souhaite que les 


Français répondent « oui » aux deux questions du refe-. 


rendum. . 

ETRANGER. — La crise entre les partis grecs s’avé- 
rant insoluble, Mgr Damaskinos assume la présidence 
du gouvernement. j k 

— Proclamation de l’état de siège, en Hongrie. 

— M. Gillon, président du Sénat belge, donne lecture 
d’une communication de M, Pirenne, secrétaire du roi, 
d’après laquelle, le.12 juillet, le: roi proposa aux prési- 
dents des deux Chambres de communiquer ses dossiers 
à une Commission ministérielle, M. Van Acker aurait 
repoussé cette proposition. 


18 octobre. 


FRANCE. — Le gouvernement décide d’instituer un com- 
missariat à l'énergie atomique. be 

—  Successeur de Bergson à l’Académie française, 
M. Edouard Le Roy est reçu sous la Coupole par M. André 
Chaumeix. 

Né à Paris en 1870, élève de l’Ecole normale depuis 1914, 
suppléant de Henri Bergson à la chaire de philosophie au 
Collège de France, professeur titulaire depuis 1921, il est 
élu membre de l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques en 1919. Catholique, disciple de Henri Poincaré et 
de Bergson. Ouvrages Dogme et critique (1906) ; Une 
philosophie nouvelle, Henri Bergson (1912) ; Les origines 
humaines et l’évolution de l'intelligence (1928) ; L’exigence 
idéaliste et le fait de l’évolution (1927) ; Le problème de 
Ho ue Introduction à l'étude du problème religieux 


ETRANGER. — A Berlin, première session du tribunal 
interallié créé pour juger les criminels de guerre. L’acte 
d'accusation contre les 24 principaux inculpés est publié 
à Paris, Londres, Washington et Moscou. 

— On apprend que la réouverture de 18 séminaires et 
établissements d’éducation confessionnelle dans la zone 
d'occupation américaine en Aliemagne a été autorisée par 
le gouvernement militaire. 

— Le colonel Peron, arrêté il y a quelques jours, est 
remis en liberté et reprend le pouvoir. Il a démissionné de 
l’armée et s'appuie maintenant sur les travailleurs. Cepen- 
dant, à Buenos-Ayres, la tension persiste. : 

— Mouvement révolutionnaire au Venezuela ; les insurgés 
se sont emparés du palais présidentiel. j 


19 octobre. 


FRANCE. — Ordonnance portant code de la nationalité 
française. 

— Ordonnance codifiant la législation sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles. 

— Ordonnance portant statut de la mutualité. 

— Ordonnance relative à l’organisation du ministère de 
la Santé publique. Elle entraîne la disparition du secré- 
tariat général à la Famille, auquel succède la direction de 
la protection de la maternité, de l’enfance et de l’ado- 
lescence. 

— Réadmission officielle de l’Italie à Ia Conférence 
internationale du Travail, dont la 27° session a lieu à Paris. 
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